
 

 

Fin du délai référendaire : 28 janvier 2026 

 

 

 

Convocation du Conseil général 

 

Jeudi 11 décembre 2025, à 19h00 

Hôtel de Ville du Landeron  

Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 2 octobre 2025. 

3. Nominations  

3.1. d’un membre suppléant pour le Conseil régional du Syndicat régional de la sécurité 

civile du Littoral neuchâtelois (SSCL).1 

3.2. d’un membre au CAP à partir du 1er janvier 2026 en remplacement de M. Zulfija 

Arbnor2, démissionnaire au 31 décembre 2025.  

3.3. d’un membre à la commission du feu en remplacement de Mme Gordana Botalla, 

démissionnaire au 18 novembre 2025.  

4. Budget 2026. Arrêté 1507. Rapport à l’appui.  

5. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2026). 

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 629'142.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2026. Arrêté 1508. 

Rapports à l’appui.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2026.  Arrêté 1509. 

Rapport à l’appui. 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection du surfaçage et de fissures des routes communales ainsi que l’entretien et la 

rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public pouvant intervenir en 2026. Arrêté 

1510. Rapport à l’appui.  

9. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 

réfection et d’extension des réseaux des eaux claires et usées pouvant intervenir en 2026. 

Arrêté 1511. Rapport à l’appui.  

 
1 Vu qu’un membre du Conseil communal a intégré le comité directeur du SSCL, c’est le Conseil général qui est compétent pour 
nommer le membre suppléant du Conseil régional du SSCL (législatif). Ce dernier a introduit le 29.10.25 la notion de suppléance 
en modifiant son règlement général.   
2 M. Zulfija Arbnor démissionne également du Conseil général au 31 décembre 2025 mais maintient sa fonction de membre de 

la commission d’urbanisme et police de constructions jusqu’au 30 juin 2026 (remplacement prévu lors de la prochaine séance 
du législatif).  



 

 

Fin du délai référendaire : 28 janvier 2026 

 

 

10. Arrêté concernant l’autorisation de contracter un emprunt de CHF 970'000.00 pour la 

Fondation de la piscine du Landeron afin qu’elle puisse mener différents travaux 

d’assainissement. Arrêté 1512. Rapports à l’appui.  

11. Réponse du Conseil communal à la motion (C20) « Encouragement à l’utilisation des 

transports publics par les jeunes en formation », déposée le 18 octobre 2023 et acceptée 

le 22 février 2024.  

12. Projet d’arrêté à voter :  

12.1. Projet d’arrêté 1513 à voter « soutien financier au recours contre la démolition de la 

passerelle CFF », déposé le 2 octobre 2025.  

13. Interpellation :  

13.1.  Interpellation « mobilité (bus+ cycle) suite à diverses réalisations en 2025 », déposée 

le 29 octobre 2025.  

14. Questions écrites. 

15. Pétitions, lettres et communications.  

16. Questions orales.  

17. Divers du Conseil communal.  

 

Le Landeron, 3 novembre 2025     Conseil communal 
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No 6 Séance du Conseil général du jeudi 2 octobre 2025 à 20 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif du Landeron 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 5 de la séance ordinaire du 26 juin 2025. 
3. Nomination d’un membre à la commission de l’énergie et de l’environnement en 

remplacement d’Olivier Guye, nommé au Conseil communal 
4.  Règlement du Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux 
5. Demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement de la 

balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec remorque et 
outillage pour le service des travaux publics 

6. Demande de crédit d’étude de CHF 187'000.00 (TTC) concernant la deuxième étape de 
protection contre les crues, secteurs de la Baume et de Combazin 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'219'000.00 (TTC) concernant la mise en 
séparatif des eaux, le remplacement de la conduite d’eau potable, le développement du 
réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que la réfection de la route 
entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes 

8. Projet d’arrêté à voter 
 8.1. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de l’image 

et le développement touristique du Landeron 
9. Interpellations et questions écrites. 
10. Pétitions, lettres et communications. 
11. Questions orales. 
12. Divers/communications du Conseil communal. 
 
 

1. Appel 

Le président, M. Gregory Mallet, souhaite la plus cordiale bienvenue à l’assemblée pour cette 
séance du Conseil général du 2 octobre 2025 qui leur permettra de se balader dans les 
beautés du règlement organique, puisque des spécialités sont prévues ce soir. Il aimerait avoir 
une petite pensée pour M. Jean-François Muriset qui est décédé et que certainement peu de 
personnes présentes ce soir ont connu. C’était le papa de Mme Jessica Muriset, collègue du 
PVL. Il a aussi été Conseiller général, membre de la Commission financière et président de la 
Commission scolaire ; à une époque où cette dernière était un organe exécutif qui gèrait l’école 
et pas forcément les manifestations annexes. Qu’il repose en paix et nos plus sincères 
pensées à Jessica. Avant l’appel, le président souhaite encore une bienvenue toute 
particulière aux nouveaux membres du législatif : 

- Mme Caroline Checcacci, suppléante du PLR, puis  

- Mme Sara Houlmann, suppléante du Canette, et  

- M. Jacques Devenoges, qui passe de suppléant à Conseiller général titulaire du PSL 

en remplacement de M. Enver Abazi qui a quitté la commune et qu’il remercie pour 

son engagement durant son activité,  

- M. Michel Rubbi, qui passe également de suppléant à Conseiller général pour le PLR 

suite à la démission de Mme Adela Girard qu’il remercie aussi. Cette dernière reste 

toujours active pour le bien communal 

- M. Corentin Maurer qui succède à M. Olivier Guye, nommé Conseiller communal. 

Ils sont accueillis sous les applaudissements de l’assemblée.  
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Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Caillet Cédric, Chapatte Marc, Fauro Massimo, Frochaux Léonie, Kühni Ugo, Mallet 
Gregory, Maurer Corentin, Muriset Christian, Perrot Ophélie, Senn Jean-Philippe, Stooss 
Nathalie, Tschanz Numa, Voisard Mathias, Auberson Loïs, Boillat Erine, Gross Marie-Claude, 
Guizzardi Fabrizio, Jacot Michael, Magnan Cyril, Marillier Nathalie, Rubbi Michel, Bader Joël, 
Bürli Gilliane, Devenoges Jacques, Froelicher Thomas, Hopmann Mathieu, Martin Jesus, Piot 
Vanessa, Randazzo Patric, Forster Vincent, Perrenoud Stéphane, Gabriel Reto, Jakob Yves 
et Wenger Lucas. 
 
Excusés : Kohler Cindy, Savoy Jacques, Pétermann Jean Pascal, Sieber Monique, Steffen 
Remo, Botalla Gordana et Muriset Jessica,. 
 
Suppléants présents : Droz-dit-Busset Sébastien, Houlmann Sara, Chatagny Mario, Peluso 
Antonio et Checcacci Caroline. 
 
39 Conseillers généraux présents, majorité à 20.  
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Guye Olivier et Winz Fredy. 
 
Bureau du Conseil général : 
Président: M. Gregory Mallet  CAN 
Secrétaire: M. Fabrizio Guizzardi  PLR 
Questeurs: M. Mathieu Hopmann  PSL 
 M. Vincent Forster  PVL 
 
Le président demande s’il y a une modification de l’ordre du jour. 
 
La parole est donnée à M. Cédric Caillet, qui rappelle le contexte. Lors de la mise à l’enquête 
publique en janvier 2020, pas moins de 109 oppositions avaient été déposées contre le projet 
de démolition de la passerelle CFF. Cela montre que ce n’est pas une démarche isolée, mais 
un mouvement large. Courant septembre, tous ont reçu la notification de la levée des 
oppositions. Plusieurs opposants souhaitent recourir contre cette décision. Le délai de recours 
étant de 30 jours, il est impératif que ce Conseil se prononce dès ce soir. Les signataires 
souhaitent l’ajout à l’ordre du jour, au titre de cas d’urgence, d’un projet d’arrêté visant à 
soutenir financièrement un recours contre la démolition. L’urgence est justifiée par le délai 
légal ; le recours doit être déposé d’ici le 15 octobre. Si nous attendons la prochaine séance, 
ce droit sera perdu et le crédit deviendrait inutile. Le crédit de CHF 3500.- demandé dans ce 
projet d’arrêté, représente les frais juridiques du recours par un avocat. Au-delà de la 
procédure, il s’agit de défendre un intérêt public essentiel. Cette passerelle, construite en 
1913, reste utilisée quotidiennement par des habitants, notamment des enfants se rendant à 
l’école ou à la piscine. Elle offre un passage sécurisé nord–sud en utilisant le chemin de 
Bellerive, alors que l’alternative oblige à emprunter la route cantonale et le giratoire.  
 
M. Frédéric Matthey prend la parole et demande une motion d’ordre. Le Conseil communal, 
selon le règlement organique art. 69 al. 5, peut intervenir à tout moment. Il souligne que l’on 
est sur la modification de l’ordre du jour, donc finalement, on n’est pas sur le débat de fond. 
Dans sa prise de parole, M. Cédric Caillet est sur un débat de fond. Il souhaite que la 
discussion porte sur la modification demandée et non sur son justificatif. 
 
Le président souligne que vu qu’il a reçu les interventions au préalable, il souhaite préciser 
qu’avec la modification de l’ordre du jour, l’ajout d’un point sera soumis au vote. Il pense que 
c’est intéressant pour chacun d’avoir une exposition brève et non trop longue, effectivement. 
Il propose d’accorder encore 20 secondes de parole à M. Cédric Caillet. 
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La présidente du Conseil communal, Mme Nadine Schouller, refuse. 
 
Le président du Bureau du Conseil général lit l’art. 69, al. 5 du règlement de commune : « Les 
membres du Conseil communal peuvent obtenir la parole au moment où ils le jugent 
opportun ». Il souligne que la présentation du contenu du point demandé à l’ajout de l’ordre du 
jour est nécessaire pour le vote et accorde à M. Cédric Caillet une brève intervention 
complémentaire. 
 
M. Cédric Caillet ajoute que selon les signataires, les CFF n’ont pas étudié sérieusement la 
possibilité de rénover l’ouvrage existant. Si l’assemblée est d’accord d’ajouter ce point à l’ordre 
du jour, il complètera son argumentaire.  
 
Le président informe que le législatif est en présence d’un cas prévu par l’art. 54, al. 2 du 
règlement général de commune : « Toutefois, si le cas d'urgence est admis par les deux tiers 
au moins des membres présents, il peut statuer sur des objets présentés séance tenante par 
l'un ou l'autre de ses membres ou par le Conseil communal ». 
 
Passage au vote de l’ajout d’un point à l’ordre du jour concernant l’octroi d’un crédit pour la 
défense de la passerelle CFF. Ce dernier est accepté car la majorité des deux tiers (26 voix 
sur 39) est clairement atteinte vu qu’il y a 27 voix. 
 
Le président ajoute ce point à l’ordre du jour en 9ème position avant les interpellations écrites. 
 
 

2. Procès-verbal no 5 

Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°5 de la séance ordinaire du 26 
juin 2025. 
 
 

3. Nomination d’un membre à la commission de l’énergie et de l’environnement en 
remplacement d’Olivier Guye, nommé au Conseil communal 

La parole est donnée à M. Mathias Voisard. Dans le cadre du remplacement de M. Olivier 
Guye au sein de la Commission de l'Énergie, le parti Canette propose M. Marc Chapatte. Marc 
est une personnalité engagée qui dispose indéniablement de toutes les qualités requises pour 
une telle commission ne serait-ce que par son expertise professionnelle…une expertise que 
vous n’aurez pas manqué de remarquer, notamment à l’occasion de sa récente, brillante et 
détaillée intervention sur le très complexe dossier du chauffage à distance. Et ce n’est là 
qu’une corde à ce Marc. 
 
Sa nomination est acceptée par applaudissements. 
 
 

4.  Règlement du Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux 
Règlement 1502 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, pour le Conseil communal, qui relève que ce 
projet a un objectif simple : rassembler dans un cadre unique des règles qui étaient jusqu’ici 
dispersées et parfois imprécises. L’esprit de ce règlement est clair : chaque prestation 
particulière demandée à la commune doit être financée par celui qui en bénéficie, et non par 
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l’ensemble des contribuables. C’est une question d’équité et de transparence. Concrètement, 
plusieurs nouveautés sont prévues. D’une part, la facturation de l’utilisation du domaine public 
pour les terrasses, les échafaudages, les bennes de chantier ou encore certaines 
manifestations privées. Deuxièmement, la mise en place de tarifs pour de nouvelles 
prestations, comme les recherches d’archives, les renseignements, les dénonciations ou les 
arrêtés de circulation. Et finalement, la formalisation de pratiques déjà existantes, par exemple 
pour la mise en fourrière. L’impact financier attendu est modeste mais réel, entre CHF 10'000.- 
et CHF 15'000.- supplémentaires par an. Mais au-delà des chiffres, ce règlement apporte 
surtout un outil de gestion clair et moderne, qui facilitera le travail de l’administration et 
garantira l’égalité de traitement pour tous. En conclusion, ce texte n’est pas seulement une 
mise à jour technique ; c’est un pas important vers une gestion communale plus juste, plus 
transparente et plus efficace. C’est pourquoi le Conseil communal vous invite à l’adopter. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Marie-Claude Gross, pour le PLR, estime que le règlement 1502 est le bienvenu et 
valorise les travaux faits par la Commune. Il l’accepte à l’unanimité. 
 
Le PSL, par M. Joël Bader, a étudié ce document avec beaucoup d’intérêts. Il semble que les 
objectifs mentionnés par le Conseil communal semblent atteints. Ce règlement propose une 
clarification et une unification des pratiques. Il permettra de définir les compétences du 
législatif et de l’exécutif et ainsi une clarification des rôles respectifs. Le groupe socialiste 
soutiendra ce projet et remercie le Conseil communal pour son travail et la clarté du document. 
 
M. Vincent Forster, pour le PVL, salue le travail du Conseil communal pour ce règlement qui 
apporte plus de clarté, de transparence et d’égalité dans la facturation des prestations 
communales. Il met fin à certaines situations floues et permettra un traitement plus juste pour 
tous. Il l’acceptera donc à l’unanimité. Il se demande toutefois pourquoi avoir prévu une 
exception de trois ans pour les établissements publics de la Vieille Ville, avec une facturation 
qui ne commencerait qu’en 2028. Ce délai lui semble long et il aimerait en connaître la 
justification. 
 
Mme Nadine Schouller répond que tant que la situation de la circulation dans le vieux bourg 
n’est pas réglée, le CC ne va pas facturer les terrasses à cet endroit. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote du règlement 1502. Ce dernier est accepté par 35 pour et 1 contre. 
 
 

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 320'000.00 (TTC) pour le remplacement 
de la balayeuse, de l’achat d’un véhicule utilitaire, d’une tondeuse électrique avec 
remorque et outillage pour le service des travaux publics 

 Arrêté 1503 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, qui indique que plusieurs véhicules des TP doivent 
être remplacés. Actuellement, ils travaillent avec une balayeuse de location (montant de 
CHF 3'500.-/mois), car l’ancienne était hors d’usage depuis ce printemps. Jusqu’en 2018, ils 
avaient un petit véhicule qui n’a pas été remplacé. Le camion n’est pas adapté aux travaux 
effectués par la voirie et nécessite des arrêts fréquents (ex. vider les poubelles au bord du 
Lac). La tondeuse, en service depuis 2008, est en fin de vie. Ceci les a conduit à mener une 
réflexion globale prenant en comptes les aspects pratiques, écologiques et économiques. 
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Cette réflexion a abouti au rapport que l’assemblée a entre les mains. La balayeuse est un 
modèle diesel, mais c’est un modèle équipé d’un moteur Euro 6 fiable et économique de 
dernière génération qui correspond aux normes en vigueur. Ce modèle éprouvé est très 
répandu dans les communes et donne entière satisfaction. Pour toutes ces raisons, le CC 
demande à l’assemblée d’accepter ce crédit. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
La commission SI-TP, par M. Yves Jakob, travaille dans une bonne ambiance d’équipe. Le 
rapport de sa dernière rencontre permet d’avoir une idée de leurs réflexions et questions pour 
lesquelles le CC et l’administration ont toujours des réponses très claires et précises. 
 
M. Mathias Voisard, pour la commission de l’énergie, a pris connaissance du rapport du 
Conseil communal relatif au renouvellement du parc de véhicules et d’outillage du service de 
la voirie et remercie MM Daniel Ferreira et Frédéric Matthey pour les compléments 
d'informations et commentaires apportés en commission. Il salue l’intégration de véhicules 
électriques là où c’est techniquement et financièrement pertinent et prend acte des 
contraintes/freins existants ayant conduits au choix d’une balayeuse diesel (superficie du 
territoire, autonomie du véhicule, infrastructure électrique, etc.). Il salue l’engagement du CC 
en faveur des enjeux environnementaux et de la réduction des nuisances sonores, le remercie 
pour son rapport détaillé et donne donc un préavis favorable à l’octroi du crédit d’engagement 
de CHF 320’000.-. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Michel Rubbi, pour le PLR, a pris acte que le principal élément déclencheur de la présente 
demande est la panne et la fin de vie de la balyeuse. Il salue le fait que le CC a analysé la 
situation des divers outils et véhicules du service des travaux publics. Il applaudit aussi 
l’analyse qui a été faite pour pouvoir avoir le meilleur rapport entre le rendement énergétique, 
la qualité et le coût lors du choix des motorisations de ces installations ; soit un mixte entre 
des équipements électriques et à essence. Bien que le véhicule utilitaire ne soit pas dans le 
plan des intentions initiales, il va être nécessaire pour améliorer certaines tâches et optimiser 
l’utilisation de la flotte. C’est toujours une bonne chose pour gagner en efficience. A ce jour, la 
voirie dispose d’une balayeuse de remplacement en location. Il compte sur le CC pour 
revendre au mieux les anciens équipements. Il est aussi attendu que l’achat de la balayeuse 
qui est d’un montant conséquent, puisse faire l’objet d’un appel d’offre public sur invitation. Il 
ne peut que saluer le travail effectué par tous les partenaires et les commissions y relatives. 
Le PLR dans son unanimité propose d’accepter cette mesure qui permettra, encore une fois, 
d’optimiser le précieux travail des équipes de terrain. 
 
Le PVL, par M. Stéphane Perrenoud, reconnaît l’importance d’équiper le service des travaux 
publics avec du matériel moderne, efficace et adapté. Le remplacement de la balayeuse, bien 
qu’elle ne soit pas électrique, lui semble pertinent. Dans ce cas précis, l’option diesel reste le 
choix le plus approprié pour répondre aux besoins techniques. L’achat d’un véhicule utilitaire 
et d’une tondeuse électrique avec remorque permettra par ailleurs de renforcer l’efficacité et 
d’intégrer une dimension durable. Il soutiendra donc à l’unanimité ce crédit d’engagement de 
CHF 320'000.–. 
 
M. Mathieu Hopmann, pour le PSL, relève que cet investissement est essentiel pour rendre 
les équipements communaux plus fiables et plus propres. Le choix des véhicules, reposant à 
la fois sur des tests concluants des services, sur l'expérience positive des communes voisines 
et sur des conseils techniques des fournisseurs, semble parfaitement adapté. Il salue 
l'approche qui consiste à agir en une seule fois, évitant ainsi des demandes de crédit 
répétitives. Le groupe PSL soutient cette demande de crédit à l'unanimité. 
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Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1503. Ce dernier est accepté par 38 voix sans opposition. 
 
 

6. Demande de crédit d’étude de CHF 187'000.00 (TTC) concernant la deuxième étape 
de protection contre les crues, secteurs de la Baume et de Combazin 

 Arrêté 1504 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, qui souligne que dans cette protection contre les crues, 
le CC avance gentiment. L’assemblée a peut-être vu que les travaux sont en cours au Moulin 
de la Tour. Les Clouds et les Carougets suivront dans la foulée. Il s’agit maintenant de passer 
à l’étape suivante qui concerne le bassin versant de la Baume. Ce dernier a été jugé prioritaire 
tant par les services cantonaux, que par les ingénieurs et les autorités communales. Il est 
important et il y a déjà eu de gros dégâts dans le passé. De par sa position, le Ruz du Faubourg 
menace aussi directement un grand nombre de bâtiments. Comme vous avez pu le lire dans 
le rapport, le projet consiste d’une part à ralentir le débit en cas d’orage en installant un bassin 
de rétention en amont et d’autre part d’optimiser le débit en éliminant les obstacles et les 
rétrécissements dans le lit du ruisseau. Le CC est convaincu qu’il faut aller de l’avant avec ces 
protections et que le bassin de la Baume doit être traité en priorité vu les conséquences 
potentiellement importantes d’un débordement. Par conséquent, il demande à l’assemblée 
d’accepter ce crédit d’étude. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Patric Randazzo, pour le PSL, soutient à l’unanimité ce crédit d’étude car il trouve la 
présentation de l’avant-projet très clair et précis. Il souligne également la nécessité de travailler 
préventivement. 
 
Le PLR, par M. Antonio Peluso, a pris connaissance avec intérêt de la demande de crédit en 
objet portant sur la deuxième phase de la stratégie globale de lutte contre les crues. Le rapport 
établi par le CC avec notamment le concours du bureau SD Ingénierie fournit toutes les 
informations qui permettront de réaliser les travaux à envisager dans le cadre du crédit de 
réalisation qui viendra plus tard. Il retient que les captages en mauvais état devront 
probablement être refaits ultérieurement. La sécurisation de ces éléments entrera dans le 
budget global de réalisation. Lors de l’étape précédente, un crédit de CHF 261’000.- avait déjà 
été octroyé par l’arrêté n°1497. Comme il craint qu’avec le morcellement des coûts, cette 
assemblée ne parvienne pas à bien situer le crédit à voter par rapport au coût global, il suggère 
que ce dernier soit toujours indiqué dans les diverses étapes. Ainsi, il sera possible d’avoir 
une vue d’ensemble des coûts déjà engagés et ceux encore à venir. Il convient aussi de 
rappeler que l’effort financier de lutte contre les crues avait été reconsidéré après les dégâts 
subi par Cressier en 2021. Cela dit, il relève avec satisfaction que les subventions cantonales 
et fédérales couvriront 70% de la plupart de ces coûts. Bien que les tarifs du bureau 
d’ingénieurs soient assez élevés - proches de la limite de CHF 150’000.- nécessitant le recours 
aux marchés publics – le PLR accepte de mandater ce bureau qui est un partenaire régulier 
et fiable de la Commune et se prononce à l’unanimité en faveur de ce crédit. 
 
M. Yves Jakob, pour l’UDC, a étudié ce dossier. La photo prise chez Antralux lui rappelle qu’à 
cette époque, il était au front et dans de telles situations, tout ce qui peut être prévu est 
important pour une meilleure gestion de l’imprévu. Le groupe accepte à l’unanimité ce crédit 
d’étude. 
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Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1504. Ce dernier est accepté par 38 voix sans opposition. 
 
 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'219'000.00 (TTC) concernant la mise en 
séparatif des eaux, le remplacement de la conduite d’eau potable, le développement 
du réseau électrique basse tension et de l’éclairage public ainsi que la réfection de 
la route entre les Pêches derrière l’Eglise et les Plattes 

 Arrêté 1505 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, qui indique qu’avec la construction de quatre villas et 
du quartier LPDE, cette zone est en pleine mutation. La Commune ayant délivré les permis de 
construire et encaissé les taxes d’équipements, il lui appartient maintenant de mettre en place 
les infrastructures nécessaires. Comme à chaque fois qu’elle entreprend des travaux 
d’envergure, elle en profite pour mettre à jour et améliorer les différents réseaux souterrains, 
notamment l’alimentation en eau et défense incendie, le réseau électrique, l’éclairage public 
et l’évacuation des eaux usées et des eaux claires. 
 
Pas de prise de parole des commissions.^’ 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Michael Jacot, pour le PLR, souligne que toutes ces nouvelles constructions nécessitent 
d’être équipées. Il est aussi à relever qu’il y a une coordination avec les prochains travaux du 
chauffage à distance pour ne refaire la route qu’une seule fois. La question que le groupe 
libéral-radical s’est posé concerne l’éclairage public. Il se demande s’il est nécessaire d’en 
mettre autant. Mais cette réflexion est à prendre dans sa globalité et pas juste cette rue. Il 
propose donc que la commission de l’énergie réfléchisse à un concept global en vue de 
diminuer les points d’éclairage public. Les coûts sont conséquents pour la mise en place et 
l’entretien mais proportionnellement très peu pour l’électricité en elle-même. Le PLR acceptera 
dans sa majorité cette demande de crédit. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1505. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

8. Projet d’arrêté à voter 

8.1. Projet d’arrêté concernant l’octroi d’un crédit d’étude pour la dynamisation de 
l’image et le développement touristique du Landeron. Rapport à l’appui 
 
La parole est donnée à M. Vincent Forster, porte-parole du groupe interpartis, qui ne va pas 
argumenter davantage par rapport à ce qui avait été présenté lors du Conseil général. Toutes 
les informations se trouvent dans le cahier de la séance de ce soir. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Loïs Auberson, pour le PLR, rappelle qu’en novembre 2024, est né le groupe de travail à 
l’origine de l’arrêté soumis ce soir, à la suite de la rencontre entre les partis politiques et le 
Conseil communal. Le PLR avait accueilli cette idée avec intérêt. En effet, la mission était 
claire - rassembler des idées, structurer un plan d’action et soumettre des propositions 
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concrètes et chiffrées. Hélas, l’arrêté présenté aujourd’hui ne répond, selon le PLR, pas à cette 
mission. Il ressemble davantage à un fourre-tout d’idées et délègue finalement au CC la tâche 
de faire ce qui aurait dû être le travail du groupe, c’est-à-dire proposer une stratégie et un 
budget. De plus, le crédit de CHF 20'000.-, avec dans l’objectif final d’établir une feuille de 
route pour les trois prochaines années, lui paraît irréaliste tant en terme financier que temporel. 
Les agences consultées sont orientées communication, mais manquent selon lui d’expertise 
touristique. Et surtout, une telle stratégie implique forcément un suivi lourd – en consulting, en 
infrastructures, et en ressources humaines. Il se demande si la commune est prête à voir 
passer de grosses factures de sous-traitance ou à engager du personnel supplémentaire pour 
assurer le suivi quotidien de cette communication. Et également si c’est sa volonté. Le PLR 
n’est pas prêt à voter un crédit qui, de fait, ouvrirait la voie à des dépenses bien plus lourdes 
dans les mois à venir. L’assemblée doit rester responsable devant la population et devant les 
finances communales. Une analyse touristique de fond ainsi qu’une proposition de stratégie 
pourrait, à bien moindre coût, être confiée à une Haute École dans le cadre d’un travail de 
diplôme, ce qui permettrait d’esquisser une base sur laquelle elle pourrait travailler. Cela dit, 
le PLR reconnait le manque criant de signalétique pour mettre en valeur les atouts touristiques 
communaux. Dans cette idée, elle pourrait déjà commencer par réaliser des panneaux 
publicitaires mettant en avant ses joyaux historiques et points forts touristiques. C’est une 
action simple, concrète, visible et à coût modéré. C’est pourquoi le PLR propose un 
amendement à l’article 1, formulé de la manière suivante : « Article 1er -  
Un crédit de réalisation de CHF 20'000.00 (TTC) est accordé au Conseil communal afin de 
réaliser le marquage touristique de la commune par la réalisation de panneaux touristiques, 
visant à mettre en avant les atouts de la commune ». Le reste de l’arrêté reste inchangé. En 
clair, il préfére investir dans des résultats visibles et mesurés pour les habitants et les visiteurs 
plutôt que dans une étude coûteuse et théorique, sans garantie de suite. Si cet amendement 
est refusé, le PLR votera à l’unanimité contre l’arrêté. Enfin, M. Loïs Auberson se permet de 
signaler que l’arrêté figurant dans le cahier n’est pas à jour dans la composition actuelle du 
bureau. 
 
Le PVL, par M. Vincent Forster, souhaite exprimer sa surprise et sa déception face à 
l’amendement déposé ce soir par le groupe PLR. Le groupe interpartis a, souvenez-vous, 
travaillé pendant plusieurs mois avec une participation active de toutes et tous. Ce travail 
collectif a permis d’aboutir à un texte équilibré, accepté à l’unanimité. L’arrêté qui est soumis 
aujourd’hui reflète fidèlement cette démarche. Il s’agit d’un crédit d’étude destiné à poser une 
vision globale, à tracer une feuille de route claire et cohérente pour dynamiser l’image et 
l’attractivité touristique de la commune. Or, l’amendement proposé change totalement la 
nature du projet. Il ne s’agit plus d’une étude stratégique, mais d’une réalisation ponctuelle et 
isolée. Cette proposition n’a plus aucun lien avec les réflexions du groupe de travail et balaie 
d’un revers de main l’effort collectif fourni. Il trouve regrettable qu’un tel amendement soit 
présenté le soir-même de la séance, alors qu’il y avait largement le temps de soumettre cette 
idée au groupe de travail pour discussion. Une telle démarche ne respecte ni le travail 
accompli, ni l’esprit de collaboration que ont su être instaurés. Il espère sincèrement que le 
Conseil général saura reconnaître la valeur du processus suivi et refusera cet amendement, 
afin de rester fidèle à la ligne directrice construite ensemble. 
 
Mme Vanessa Piot, pour le PSL, indique qu’en tant que membre du groupe de travail, elle était 
très fière d’annoncer que le parti socialiste dans son ensemble accepte cette étude. Elle 
pensait que l'élan du 700ème et de la Brocante fournirait assez d'énergie positive pour 
accepter ce projet . Mais sa déception en lisant cet amendement est la raison de son entrée 
en politique. C'est pour vous convaincre qu'il faut regarder le Landeron dans sa globalité, et 
non pour faire une signalétique pour deux rues et un panneau. 
 
Prise de parole individuelle. 
 



9 
 

PV CG no 6 du 2 octobre 2025 

Mme Léonie Frochaux, pour le Canette, souhaite prendre la parole suite à l’amendement 
déposé par le groupe PLR concernant l’arrêté pour un crédit d’étude de CHF 20'000.-. Il lui 
semble qu’une clarification s’impose. Il s’agit d’un projet conséquent et complet avec une 
réflexion sur plusieurs axes, impliquant des professionnels, visant à une plus grande 
cohérence pour les habitants et visiteurs de ce beau village. Ne souhaitant pas répéter les 
arguments de son préopinant, elle tient à exprimer le soutien d'une grande partie du Canette 
pour l'arrêté du crédit d'étude non-amendé. En effet, il lui parait plus pertinent d'imaginer une 
réflexion globale sur les questions de signalétique et d'attractivité - comme cela a été étudié 
dans le groupe de travail - et de ne pas tuer le projet dans l'oeuf en le limitant à quelques 
panneaux. Les images actuelles du Landeron que vous trouvez dans le rapport parlent d'elles-
mêmes. Accepter cet amendement, c’est investir CHF 20'000.- dans des éléments isolés, sans 
stratégie globale, et donc gonfler la liste des incohérences mises en évidence dans le projet 
de base. Elle remercie l’assemblée pour son écoute et espère un soutien après ces mûres 
réflexions. 
 
M. Yves Jakob s’exprime à titre personnel et relève que le groupe de travail s’est posé la 
question de l’attractivité du village. Effectivement, en sortant les listes, il y a énormément eu 
de points positifs, mais aussi beaucoup de points négatifs qui sont toujours les mêmes. S’il 
suit l’amendement, il réalise que c’est CHF 20'000.- pour 5 panneaux, ce qui représente 
CHF 4'000.- par panneau. Donc il pense que l’on a meilleur temps de ne rien faire. 
Personnellement il refusera l’amendement. 
 
Passage au vote de l’amendement du PLR. Ce dernier est refusé par 9 voix contre 28. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1506. Ce dernier est accepté par 28 voix contre 7. 
 
 

9. Projet d’arrêté 

Le président indique passer au point 9 de l'ordre du jour, celui que les Conseillers généraux 
ont nouvellement accepté d'intégrer. Il donne la parole à M. Cédric Caillet afin de développer 
son argumentaire cette fois-ci. 
 
M. Cédric Caillet relève que le projet d’arrêté a été déposé ce jour sur ECHO et que si certains 
le souhaitent en format papier, il en a à disposition. Il souligne que l’arrêté présenté vise à 
accorder un crédit maximal de CHF 3'500.- pour soutenir le recours contre la démolition de la 
passerelle CFF. Cela est important, premièrement, pour une question de sécurité et de 
mobilité douce. Cette passerelle n’est pas un ouvrage décoratif. Elle permet aux habitants, et 
surtout aux enfants, de traverser les voies de chemin de fer en toute sécurité. Sa disparition 
obligerait les piétons et cyclistes à emprunter la route cantonale et le giratoire, nettement moins 
sûrs. Même l’étude de l’aménagement du territoire relève que la suppression péjore la 
connectivité du réseau piétonnier. Deuxièmement, la solution proposée par les CFF est 
unilatérale. Ils n’ont pas étudié une rénovation réaliste  – par exemple en traitant la rouille, en 
vérifiant les plaques en béton et en sécurisant les garde-corps. Ils se sont contentés de 
proposer sa démolition. Pourtant, une rénovation raisonnable est réaliste, comme ils l’ont fait 
fait à Chiètres pour une passerelle similaire. Le seul scénario imposé par les CFF et examiné 
par le CC à l’époque est une démolition puis reconstruction éventuelle à charge de la 
commune et donc sur la base de la Loi sur l’égalité pour les personnes handicapées (LHand). 
Il serait nécessaire que les nouvelles constructions respectent les normes d’accessibilité pour 
les handicapés, donc construction d’un ascenseur ou d’une méga-passerelle de chaque côté. 
Or, d’autres options existent : traitement de la rouille, contrôle structurel des plaques en béton, 
renforcement des garde-corps. À Chiètres, une passerelle de même type a été restaurée, 
preuve que c’est possible. M. Cédric Caillet se demande pourquoi cela ne l’est pas ici. 
Troisièmement, parce que les Conseillers généraux doivent défendre l’intérêt public local. 
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Cette passerelle fait partie du plan directeur communal des chemins pour piétons depuis 1995. 
Sa suppression va clairement à l’encontre des objectifs fédéraux et cantonaux de promotion 
de la mobilité douce et du « bike to school ». Dans la réponse envoyée aux opposants, même 
le Service cantonal de l’aménagement du territoire écrit noir sur blanc que la suppression de 
la passerelle, sans remplacement immédiat, obligera les piétons à faire un détour dangereux 
par la route cantonale et le giratoire. Et, il cite  « péjorera la connectivité du réseau desservant 
les quartiers est de la commune ». C’est donc un problème reconnu officiellement. Enfin, en 
termes d’accessibilité aux personnes à mobilité douce, ils pensent que les CFF, plutôt que de 
dépenser CHF 400'000.- pour la démolition de cette passerelle, auraient des priorités plus 
évidentes pour la commune, comme une rampe d’accès au quais 2 et 3 de la gare, plutôt que 
de détruire une liaison piétonne existante. Le crédit demandé est modeste ; CHF 3'500.- au 
maximum, uniquement pour couvrir les frais d’un recours professionnel. Il ne s’agit pas de 
financer des études pharaoniques, mais simplement de défendre leurs droits et d’éviter qu’une 
infrastructure utile disparaisse sans qu’aucune alternative crédible ne soit prévue. Pour toutes 
ces raisons, il invite l’assemblée à accepter cet arrêté et à donner aux opposants les moyens 
de défendre une cause qui touche à la sécurité des enfants, à la mobilité durable et à l’avenir 
de la commune. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, aimerait déjà savoir quelle est leur 
intention. Elle souligne que s’ils le laissent en tant que projet d'arrêté, il sera discuté au mois 
de décembre. Donc, à eux de voir ce qu’ils souhaitent. Il ne peut pas être accepté ce soir. 
 
Le président rappelle qu’il contient la clause d’urgence. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, indique qu’il faut voter alors la clause 
d’urgence. 
 
M. Yves Jakob dit que la clause d’urgence c’est après. Maintenant c’est de passer avec le cas 
d’urgence pour qu’ils puissent en discuter. 
 
Le président rappelle que le cas d'urgence concerne l'ajout d'un point à l’ordre du jour ; ce qui 
a été fait. Donc maintenant, on a un débat comme tout autre arrêté et la clause d'urgence qui 
est demandée, qui est sauf erreur les articles 4 et 5 du projet d'arrêté. Il se peut que le 
président ait besoin que l'administratrice communale lui souffle certaines réponses pour savoir 
si on vote l'arrêté d'abord et la clause d'urgence dans un second temps ou pas. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, indique que c’est l’inverse. 
 
Le président dit que le vote se portera sur la clause d’urgence d’abord. Le débat peut avoir 
lieu normalement en fait. Puisque finalement, le point a déjà été ajouté à l'ordre du jour. Donc 
il propose de traiter ce point avec tout le sérieux et toute la sérénité nécessaire. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, prend la parole selon l’art. 69, al. 5. 
Étant donné qu'il y a la clause d'urgence, le CC prie les personnes concernées par ces recours 
contre la démolition de la passerelle de se récuser selon l'article 24. C’est un fait réel. 
 
Le président pense que cette question de récusation doit être traitée effectivement 
prioritairement. Comme certains ne savent pas encore le règlement par cœur, l'article 24 
précise “qu'aucun membre du Conseil communal ou du Conseil général ne peut assister à une 
discussion, ni prendre part à une délibération ou un vote portant sur un objet pour lequel il a 
un intérêt particulier ou qui le concerne directement”. Et puis l'article 25 dit: “les cas de 
récusation sont soumis à l'appréciation de l'autorité à laquelle appartient le membre 
récusable”, les membres récusables en l'occurrence. 
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Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, affirme que le texte est très clair. Elle 
veut bien rappeler à l’assemblée ce qu’est une clause d'urgence. Concernant la récusation, le 
texte est clair.  
 
M. Thomas Froelicher indique que pour lui, cela n'est pas clair. Il n'a pas l'impression que les 
personnes qui ont fait opposition, ont forcément des intérêts ou que cela peut être considéré 
comme des intérêts. C'est simplement une opposition. Il ne pense pas que cela nécessite une 
récusation. D'après le règlement organique, il ne trouve pas cela spécifiquement claire. 
 
M. Frédéric Matthey souhaite apporter une précision. La décision prise ce soir par les 
opposants, assortie d’une clause d’urgence, supprime le délai référendaire. Il s’agit d’une 
publication ouvrant un droit de recours. Il convient donc d’être clair : en présence d’un vice de 
forme, la décision pourrait être annulée par la suite. Concernant la notion d’intérêt personnel, 
il faut l’appréhender sous l’angle suivant : les montants octroyés seront versés directement 
aux opposants, même s’ils entendent défendre ce qu’ils considèrent comme un intérêt général 
par exemple la réalisation d’une passerelle dans ce cas, ou la préservation du centre du village 
dans d’autres cas par exemple. Les cas peuvent varier, mais, dans tous les scénarios, les 
opposants déposent leur recours en leur nom propre, et le défraiement leur est versé à titre 
individuel. Dès lors, sur le plan juridique, il existe bel et bien un intérêt personnel. 
 
Le président remercie le CC pour cet argument. Peut-être qu’il peut faire part aussi d'un autre 
thème qui concernait par exemple la récusation. Il avait été voté des crédits pour le FC Le 
Landeron et la question s'était posée de savoir si les parents d'enfants qui faisaient partie du 
club devaient se récuser. La réponse avait été non, mais on avait le temps de s'y prendre un 
petit peu en amont. 
 
M. Yves Jakob, pour l’UDC, demande une suspension de séance. 
 
Le président accorde 5 minutes de suspension de séance. Les débats reprendront à 21h10. 
 
Le président trouve rigolo parce qu'on vient de voter un million de crédit et puis là on parle 
d’une montant de CHF 3'500.-. Et c'est cela aussi qui fait la beauté de cette activité. Après 
discussion, la conclusion est la suivante. Il faut appliquer les articles 24 et 25 et il va donc tout 
à l'heure proposer à l’assemblée de se prononcer sur la question de savoir si les personnes 
qui sont opposées au permis de démolition peuvent continuer à statuer ici ce soir ou pas. Et 
les personnes concernées voteront ou non. Mais au préalable, l’article 25 prévoit qu'on entend 
le membre concerné ou les membres concernés. Donc si l'un ou l'autre des opposants 
souhaite s'exprimer, il peut le faire maintenant. 

 
M. Cédric Caillet tient vraiment à souligner que cette démarche ne va pas du tout dans un 
sens personnel. Donc l'histoire que CHF 3'500.- lui seraient versés à lui, ce n'est pas du tout 
son but. S’il doit dire à l'avocat d'écrire une facture au nom de la commune, il le fera. Il ne 
souhaite pas du tout faire du profit à travers cette démarche et c’est vraiment l'idée de l'intérêt 
public. Ses enfants n'utilisent plus cette passerelle pour aller à l'école parce qu'ils sont 
suffisamment grands. Il souligne encore cet intérêt public pour les jeunes et les enfants qui 
habitent dans les quartiers nord-est du village. 
 
M. Joël Bader se demande, vu qu'on est sur le sujet de la récusation et qu'on essaie d'éviter 
un vice de forme, si les intéressés n'auraient pas déjà dû se récuser lors de la modification de 
l'ordre du jour. 
 
Le président indique que les interventions rétroactives ne sont pas admises. Comme il ne peut 
pas remonter le temps, il laissera donc chacun répondre à cette question. Avant de poursuivre 
la discussion, les Conseillers généraux vont maintenant voter. La question est de savoir si les 
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personnes qui ont fait opposition à la démolition de la passerelle peuvent participer aux 
délibérations et aux votes qui vont suivre ou pas. Il demande aux personnes concernées de 
ne pas voter. Il a les noms. 
 
Passage au vote pour la récusation des opposants. Cette dernière est refusée par 18 voix 
contre 12. 
 
Le président continue ce merveilleux point en présence de chacun et chacune. Il invite une 
prochaine personne à prendre la parole. 
 
M. Michel Rubbi, pour le PLR, se permet d'être assez simple et le plus concis possible vis-à-
vis du sujet. Il rappelle juste qu'il y a deux éléments à bien faire attention. Au niveau des 
procédures, tout d'abord, il y a un permis de démolition qui a été déposé par les CFF à la 
commune en 2018 ou 2019. Lors de ce permis de démolir, il y a eu une centaine d'oppositions 
que la commune et les services communaux ont traité dans ces 4-5 années. Donc il s'agit 
vraiment d'une procédure qui a été faite en ce sens-là. Aujourd'hui, la commune a validé ce 
permis en déboutant les recourants. Donc très clairement, ces 109 personnes ont le droit de 
faire recours à la décision de la commune. Cela est clair. Mais du coup, il n'est pas cohérent 
que la commune donne de l'argent à des privés pour faire recours à sa propre décision. Donc 
pour lui, l'urgence de l'arrêté n'a pas lieu d'être. Parce que techniquement parlant, chaque 
opposant a le droit de prendre un avocat ou de faire recours lui-même à l'instance supérieure. 
Et on pourrait très bien, le cas échéant, traiter un arrêté tout à fait normal qui permettrait de se 
faire rembourser le recours si ces derniers ont obtenu gain de cause ou pas. Donc pour le parti 
libéral-radical, la clause d'urgence n'a pas lieu d'être. Et le sujet pourrait très bien être revu 
sereinement plus tard. Donc pour eux, la clause d'urgence doit être refusée. Après, il répète 
ce qu’il a dit avant. Très clairement, ils s'opposent à une procédure. Ils vont faire recours à 
une procédure. Ils ne vont nullement faire recours au choix de savoir si la passerelle doit être 
remplacée par des ascenseurs ou par un autre moyen de mobilité quelconque. Donc, on se 
prononce purement sur une procédure. Donc pour le PLR, ces deux sujets sont totalement à 
part. Très clairement, si aujourd'hui on laisse cette procédure faire et que les opposants 
gagnent le recours ou pas, cela est totalement égal. De toute façon, les CFF vont démolir la 
passerelle. Elle n'est plus conforme aujourd'hui. Bien qu'il y ait des problèmes de mobilité, 
qu'elle est vétuste, qu'elle a vécu, cela est clair. Mais les CFF doivent la démonter parce qu'elle 
n'est juste pas conforme dans sa hauteur, donc il ne suffit pas de donner un coup de peinture 
et elle repart. Donc très clairement, si vous souhaitez statuer un jour pour construire quelque 
chose d’autre - une passerelle, un sous-voie, un ascenseur - rien n’empêcherait de préparer 
un arrêté pour demander à terme au CC de prendre parole avec les CFF pour voir combien 
coûterait de créer un nouvel ouvrage. Et cela se ferait en toute tranquillité. Donc le PLR 
propose de partager le sujet. D’une part, c’est que cette procédure soit finalisée et que le CG 
refuse cet arrêté. Et par la suite, c’est de proposer un nouvel arrêté en demandant au CC de 
s'approcher des CFF et de créer un projet. 
 
Le président apporte une précision. Ces arrêtés vont être en fait séparés, puisque dans le vote 
l’assemblée va d'abord devoir s’exprimer sur la clause d'urgence. Si cette dernière n'est pas 
acceptée par la majorité des 2/3, ce projet d'arrêté devient un projet d'arrêté ordinaire qui sera 
présenté et voté à la prochaine séance. 
 
M. Loïs Auberson, pour le PLR, souhaite ajouter juste une chose. Il ne va pas répéter ce que 
son collègue a très bien dit. Il ne va pas revenir sur la cause d'urgence, si ce n'est qu’il ne 
trouve pas vraiment la notion d'urgence réelle pour entamer les démarches. Et il soutient l'idée 
de venir en décembre avec quelque chose de plus posé. Son problème est plutôt de dire 
qu'aujourd'hui, si l'arrêté est accepté, on soutient le privé dans une procédure publique. On a 
eu des discussions avec d'autres personnes. Il en ressort que si demain il fait une procédure 
contre une antenne 5G, qui touche aussi les enfants, moi et mes voisins, il se demande si la 
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commune va rentrer en ligne de compte. Il n'en est pas sûr. Et l'arrêté, s'il est accepté ce soir, 
crée une jurisprudence et à son avis, cela n’est pas bien. 
 
M. Antonio Peluso, pour le PLR, se pose simplement une question qui est double. Il y en a 
une qui consiste à revenir en arrière. Il se permet quand même de faire la réflexion, même si 
il y aura peu de conséquences. Mais il se demande comment le Conseil général a pu autoriser 
les membres de cette assemblée à se prononcer sur un sujet dont ils sont les initiateurs. En 
répondant à ces questions, vous en serez élevés. Ensuite, il s’interroge comment il est 
concevable que cette assemblée décide de financer l'action d'un groupe qui s'oppose à sa 
propre décision. Parce que finalement, le Conseil communal avait en son temps levé les 
oppositions et pris une décision. Aujourd'hui, cette décision devrait être remise en question 
par cette même autorité ou le Conseil général. Ce sont ces deux questions qui l'interpellent, 
et il les leur pose. 
 
Le président lui demande à qui il pose ces questions. 
 
M. Antonio Peluso répond les poser au Conseil général d’abord et au Conseil communal ; si 
tant est qu'ils ont une réponse. 
 
Le président demande qui souhaite répondre au Conseil général ou au Conseil communal. Il 
va s'y coller. C'est que finalement, lors de la question de l'ajout de ce point à l'ordre du jour, 
personne ne s'est opposé au vote jusqu'il y a quelques minutes. Donc il peut dire qu’il entend 
l'argument, mais qu’il n'a toujours pas la capacité de revenir en arrière dans le temps. 
 
M. Antonio Peluso lui rétorque que celui-ci accepte donc d’avoir commis une erreur. 
 
Le président répond qu’il n’a plus à se poser la question. Mais en même temps, il va falloir 
également une majorité des deux tiers pour la clause d'urgence. Donc quelque part maintenant 
l'Assemblée a statué sur le fait que les personnes concernées peuvent débattre et participer 
au vote. Donc quelque part il n’y a pas de raison de croire que cela aurait été différent à ce 
moment-là. Et la 2e question au Conseil communal, il croit que celle-là, qui est en substance 
de savoir s'il était content que le CG finance un recours contre une décision, qu’il peut répondre 
non. Mais il n’est pas encore le porte-parole du Conseil communal. Sérieusement, il demande 
si l’Exécutif souhaitez ajouter quelque chose par rapport à ce point. 
 
Mme Nadine Schouller répond que le CC ne peut pas être d'accord avec une telle décision. 
Pour un groupe de privés, vous vous rendez compte. Le CG engagerait ce soir les impôts de 
tout un village, que ce soit CHF 3500.-, CHF 50K  ou CHF 10.-, peu importe. Les impôts des 
habitants de ce village ne peuvent pas être engagés pour payer un groupe qui veut faire 
opposition. Ils font opposition et le CG revient tranquillement au mois de décembre pour 
discuter de l'arrêté, recommencer à expliquer quelle est cette passerelle et dans quel état elle 
est. Le CC veut bien reprendre des contacts avec les CFF, mais il ne peut pas accepter une 
clause d'urgence pour cela. Une clause d'urgence se fait valoir pour une catastrophe comme 
cella à Cressier ; mais pas pour un groupe de personnes qui veulent qu'on engage des frais 
pour qu'ils puissent faire opposition. 
 
M. Jean-Philippe Senn s’est permis de faire un petit calcul au risque de se fâcher avec un 
camarade de parti, mais surtout pour éviter qu'on s'enlise dans une histoire qui a l'air bien 
compliquée. On parle de CHF 3500.- et de 109 opposants, ce qui représente CHF 30.- par 
opposant. Il se pose des questions. 
 
M. Cédric Caillet avait lui aussi déjà fait le calcul et évidemment, vu comme ça, cela semble 
bien peu. Par contre, s’il faut contacter 109 opposants d'ici la semaine prochaine pour obtenir 
une participation financière, cela ne sera pas possible. C’est pourquoi ils invoquent la cause 
d'urgence par rapport au fait que le délai est très court dans le cadre de ce recours. 
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M. Frédéric Matthey ne veut pas revenir sur tous les sujets, mais il y a quand même des 
éléments qui méritent un peu de réflexions. Si l’on veut faire au moins les choses justes et 
éviter d'être sujet à recours, ce qui n'avancera en rien le CG, il se pose quand même la 
question s'il est vraiment nécessaire de décider ce soir. Il propose plutôt de se laisser un peu 
de temps éventuellement de prendre des avis juridiques sur qui peut voter au niveau du CG 
afin d'éviter qu’il y ait un recours et un effet suspensif. Clairement, s'il y a un recours, il y aura 
certainement un effet suspensif. Et finalement, peut-être que la décision du Conseil général 
sera annulée même s'il a décidé quelque chose. Il aurait tendance à dire de faire un pas de 
retrait et se laisser un peu de temps pour réfléchir. Il pense que dans les personnes qui 
s'opposent, il se serait bien gardé de faire opposition à titre personnel en ayant une fonction 
publique. Mais il ne veut pas se prononcer pour elles vu qu’il n'en fait pas partie d'ailleurs. Il 
se pose quand même la question sur son œuvre ; trouver CHF 3'000.-, cela ne lui paraît pas 
être la fin du monde pour les avancer et décider sereinement au mois de décembre. 
 
M. Michel Rubbi se permet cette fois de prendre la parole de manière un peu plus privée, et 
non au nom du PLR. Il aimerait quand même porter à l’attention de l’assemblée que pour ceux 
qui ne le savent pas, il est lui-même à la direction des infrastructures des CFF. Donc ce sont 
ses collaborateurs qui pilotent ce projet. Il tenait quand même à les en informer.Il avertit aussi 
que par rapport à cette passerelle, ce n'est pas que les CFF n'ont pas envie de lui donner un 
coup de peinture, la refaire ou faire qu’elle tienne pour prolonger sa durée de vie. Elle est non 
conforme, ni dans sa hauteur, ni dans les parties électriques et protection pour la sécurité des 
usagers. 
 
Le président s’adresse à M. Michel Rubbi. Selon lui, ce dernier aurait franchement dû se 
récuser. Et s’il s’oppose à sa récusation, il la met au vote de ses collègues. Cela est un ambigu 
quand même selon lui. Il ne voudrait pas qu’il ait des problèmes au travail. 
 
M. Michel Rubbi répond qu’il n’en aura pas. C'est un argumentaire qu’il souhaitait rapporter à 
Monsieur Caillet. C'était vraiment pour donner l'état de la passerelle. 
 
Une partie de l’assemblée demande la motion d’ordre. 
 
Le président implore M. Michel Rubbi d’arrêter de parler. S’il souhaite encore s’exprimer, il 
devra mettre sa récusation éventuelle au vote. Il lui demande s’il doit le considérer comme 
récusé. 
 
M. Michel Rubbi refuse de se récuser par rapport à tous les autres dans cette salle. 
 
Le président souligne que pour eux, il y a déjà eu vote. Donc s’il ne se récuse pas, il va mettre 
ceci au vote. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, s’y oppose. 
 
Le président affirme que la séance va continuer de manière « relax ». 
 
M. Thomas Froelicher souhaite le vote de la récusation de son préoppinant. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, indique que si l’assemblée vote la 
récusation, on annule le vote d'avant et on revote pour la totalité. Elle est désolée, mais on ne 
peut pas voter pour récuser une seule personne, alors qu’il y en a plusieurs à récuser dans 
cette salle. Maintenant, elle aimerait quand même répéter que l’on ne vote pas sur la 
passerelle mais sur la clause d’urgence. Cela n'a strictement rien à voir. 
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Le président remercie pour ce point de vue qu’il ne partage personnellement pas. La cause 
d'urgence sera votée dans un premier temps. En fait, quand à ces questions de récusation, la 
question initiale était de savoir si les personnes qui ont fait opposition peuvent continuer à 
siéger. Cela a été voté. Le cas de M. Rubbi est un cas professionnel, donc c’est complètement 
différent. Il y a plusieurs personnes qui sont susceptibles de se récuser et certaines doivent le 
faire et d'autres pas. Donc on ne peut pas les mettre tous dans le panier. Donc le président 
pose très concrètement la question à M. Rubbi de savoir si ce dernier souhaite s’opposer à sa 
récusation et s’il répond oui, il va le mettre au vote. S’il répond non, il va lui demander de 
quitter la salle. C'est le règlement. Cette question s'adresse à M. Rubbi. 
 
M. Michael Jacot demande une motion d'ordre sur la récusation, article 24 et 25. Il souhaite 
qu’elle soit votée de façon globale pour la totalité des personnes présentes. 
 
Le président cite Coluche « le pouvoir ne sert à rien, si on n'en abuse pas ». Il ne va pas faire 
re-voter l’assemblée sur un point qu’elle a déjà voté. Il s’adresse à M. Rubbi qui a eu un petit 
peu de temps pour réfléchir. Il lui redemande s’il souhaite s’opposer à sa récusation. 
 
Mme Nadine Schouller, au nom du Conseil communal, demande à nouveau une motion 
d'ordre. Pour être clair et net, et mettre tout le monde au même niveau, soit il y a une nouveau 
vote pour la récusation de tous les membres concernés, soit on laisse siéger M. Rubbi puisque 
son intervention était à titre professionnel. 
 
Le président trouve que les causes de récusation potentielles ne sont pas les mêmes. C'est 
pour cela qu'il doit y avoir deux votes distincts. Donc sur ce point-là, il va passer en force, s’il 
peut dire cela comme cela. Donc, il demande une dernière fois à M. Rubbi si ce dernier 
souhaite s’opposer à sa récusation ou pas. 
 
M. Michel Rubbi s’y oppose. Il vote ici, en tant que citoyen du Landeron et il voulait juste donner 
des arguments liés à sa profession. Il ne trouve pas normal qu’il y ait de nombreuses 
personnes qui ne soit pas récusées. 
 
Le président indique que la démocratie est effectivement vraiment pénible des fois. Il propose 
de passer au vote. 
 
Mme Gilliane Bürli pense que le président doit demander à l'assistance si celle-ci veut revoter 
sur les opposants. Ce n’est pas deux personnes dans la salle qui peuvent décider de cela, 
c'est toute l'assistance qui doit décider. Elle souhaite un re-vote sur l'ensemble des opposants 
et M. Rubbi. 
 
M Lucas Wenger, au nom de l’UDC, demande une suspension de séance. 
 
Le président accorde 5 minutes de suspension de séance. 
 
Le président reprend la parole et propose à l’assemblée de se prononcer sur la question de 
savoir si le cas de M. Rubbi doit être traité comme le cas précédent. À ce moment-là, on 
considère que le vote précédent s'applique aussi à lui, donc il restera. Ou si, au contraire, il 
doit être traité différemment. Donc la question est la suivante : « Souhaitez-vous que la 
question de votre collègue, M. Rubbi, soit traitée distinctement de celle des personnes qui ont 
fait recours » ? Si les CG sont favorables à ce qu'elle soit traitée distinctement, le président 
les prie de lever la main.  
 
Passage au vote concernant le souhait que la question de M. Rubbi soit traité distinctement. 
Cette dernière est refusée par 20 voix contre 12. 
 
Passage au vote de la clause d’urgence. Cette dernière est refusée par 17 voix contre 10,  
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Le président informe que ce point sera traité à l’ordre du jour de la séance du mois de 
décembre. 
 
 

10. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation. 
 
 

11. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune pétition, lettre 
ou communication. 
 
 

12. Questions orales 

M. Christian Muriset n’a pas une question, mais une demande. Suite à la rénovation de 
l'Armoriale dans la Cour du Château en 2022, il a écrit au CC pour lui poser une question, 
mais n'ayant pas obtenu de réponse, il revient par un autre biais. Puisque le CG a des 
Conseillers communaux encore tout neufs, il en profite. L'élément principal sur lequel repose 
l'ensemble de ce mémorial est une grande croix tréflé métallique ; symbole de Saint-Maurice, 
patron de la ville du Landeron. Dans les armoiries, comme dans les écussons communaux, 
les couleurs sont définies de façon précise et définitive et ont une signification symbolique. Par 
exemple, le blanc représente notamment la paix et la justice. Cette croix a toujours été 
blanche, d'argent en langage héraldique. Comme elle l'est d'ailleurs sur la plaque explicative 
posée contre la grille de la cour. Or, lors de la rénovation, celle-ci a irrémétentieusement été 
repeinte en noir, sans justificatif. Il n’est pas possible de changer la couleur d'un symbole au 
hasard. Il ne pense pas que l’on accepterait qu'on nous flanque un drapeau suisse avec une 
croix noire. Alors, il demande, ni plus ni moins, qu'on rétablisse la bonne couleur à cet 
emblème afin de corriger cette erreur qui fait mal aux yeux. Il n’y a pas de clause d’urgence. 
 
Mme Ophélie Perrot a juste une petite publicité pour la deuxième édition de la décoration des 
fontaines, qui va commencer incessamment sous peu. Donc l'inauguration a lieu le 4 octobre 
dès 11h à La Vieille Ville. C'est pendant deux semaines, voire peut-être trois, que vous pourrez 
découvrir les belles fontaines du village décorées. 
 
M. Michel Rubbi va lire quelques lignes. Il avait préparé une petite interpellation pour le Conseil 
communal qui sera transmise par papier ces prochains jours. Donc de nouveau ce sera 
quelque chose qui n'est absolument pas urgent et on attendra peut-être des réponses du CC 
lors de la prochaine séance du CG. Cela concerne la mobilité dans le village, principalement 
les bus et les cycles. Il se permet d’interpeller concernant la mauvaise image qui sont 
véhiculées suite à certaines décisions et arrêtés réalisés en 2025, concernant la mobilité en 
général. Il a deux points à l'appui. Suite à l'arrêté 1483, un arrêt de bus surélevé a été construit 
à la gare pour répondre à la loi sur la personne à mobilité réduite. Aujourd'hui, force est de 
constater que les bus ne l'utilisent pas à chaque passage car le sens de circulation ne le 
permet pas. En effet, un bus sur trois à 7h30 utilise ce quai. Pour les autres horaires, souvent 
quand il y a un seul bus, ils sont parqués à droite. Du coup, ils n'utilisent pas l'accès à mobilité 
réduite. Donc de ce fait, la commune reste non-conforme à la loi en l'occurrence. Il se 
questionne pour savoir s’il ne faut pas intervenir auprès de Car Postal pour améliorer cette 
desserte et optimiser éventuellement les accès communaux et routiers pour ces bus. En 
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deuxième point, pour donner suite à la panne et à la fin de vie des feux routiers du collège, le 
CC a entrepris une phase test pour pouvoir éventuellement supprimer ces feux. Encore une 
fois, il salue cette initiative positive et constructive qui permettra peut-être d'améliorer la 
régulation routière, la traversée des piétons et probablement aussi le confort des proches 
résidents. Cependant, il n'a jamais été prévu que la route principale y intègre une centaine de 
mètres de pistes cyclables. En effet, cet aménagement n'est pas forcément réfléchi, ni intégré 
dans un concept global de mobilité. Il ne sert à rien de créer uniquement 100 mètres de pistes 
cyclables. Il faudrait peut-être faire toute la traversée de la localité ou à l'inverse renoncer à 
celle-ci. C'est une route cantonale ; cependant, le canton n'a pas pleine autorité sur les 
changements. Son idée serait de discuter avec les services concernés pour éviter de tels 
écarts par rapport à la politique de mobilité du village. En conclusion, il regrette que ces 
dysfonctionnements soient à la vue de la population, certains dus par un manque de 
communication, afin que tous puissent comprendre les changements pour éviter l'impression 
des projets non inductibles. Il pense qu’il y a une possibilité d'améliorer ces situations et la 
communication. Par ailleurs, le CC pourrait réfléchir à un plan de mobilité globale ; que ce soit 
pour les accès depuis la place de la gare ainsi que la mobilité douce, donc les vélos, etc. À 
son avis, ces problématiques font partie du présent et serait peut-être bien d'améliorer ces 
desserts plutôt que d'ajouter des embûches. 
 
M. Mathias Voisard indique que le rapport, que chacun attendait avec impatience, celui de la 
commission de l’Energie est enfin sorti. Il les invite à en prendre connaissance et souhaite 
juste mettre quand même en exergue quelques points ; le label Cité de l'Energie qui demande 
bien sûr aussi un engagement du conseiller et du personnel de la commune, qu’il remercie 
d'ailleurs pour son engagement à ce sujet. Dans le rapport, se trouvent également les 
questions de sensibilisation, notamment la protection des milieux aquatiques qui ont animé les 
réunions. Il y a aussi l'organisation de la séance publique qui s'était déroulée en avril et qui 
avait eu un franc succès. Ils continueront, bien entendu, à l'avenir de travailler avec le CC et 
sa formidable administration pour pousser ces thèmes de l'énergie dans l'environnement à 
l'avenir. 
 
Mme Léonie Frochaux a une question et elle voulait voir si on pouvais y répondre ce soir. Par 
rapport aux lumières et à l'éclairage de nuit, elle a vu dans le rapport voté aujourd’hui qu'il y 
aurait des éclairages intelligents, donc qui s'allument quand on passe dessous. Elle voulait 
savoir s’ils seront soumis à l’extinction des feux. 
 
M. Fredy Winz répond que cela sera encore à confirmer, mais il imagine que l'extinction des 
feux reste une extinction complète, donc si on passe sous ces lampadaires à deux heures du 
matin, ils ne vont pas s’allumer. 
 
Le président a encore un devoir à accomplir puisqu’il s’était engagé auprès de l’assemblée et 
plus particulièrement de M. Michael Jacot, qui considérait que la démission de M. Roland 
Spring lui n’avait pas été communiquée de façon officielle. L'article 110, alinéa 1 du règlement 
communal, prévoit que la démission d'un membre du Conseil communal n'est définitive que 
lorsqu'elle a été communiquée au Conseil général. Le 10 juin, tous les conseillers généraux 
ont reçu le cahier du Conseil général via Echo. Ce cahier contenait l'ordre du jour, lequel 
mentionnait clairement au point 6 « Élection d'un membre du Conseil communal en 
remplacement de Roland Spring, démissionnaire ». Par conséquent, il peut rassurer Fabienne 
Spring en lui certifiant que la démission de son mari est bien valable. D'une manière peut-être 
un petit peu plus générale, cela peut arriver qu'il y ait des erreurs ou des oublis. Il pense que 
ce serait bien si quelqu’un pense en voir une, de la signaler à l'administration au préalable, 
afin de pouvoir tout de suite clarifier la chose avant d'être en séance et d'avoir des incertitudes. 
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13. Divers du Conseil communal 

M. Olivier Guye souligne qu’une motion du PVL concernait une aide aux parents pour les 
étudiants qui voulaient prendre les transports publics pour aller à Neuchâtel. Cette motion a 
été un peu empoussiérée et au nom du CC, il aimerait s’en excuser. L’assemblée aura des 
réponses au CG du mois de décembre avec un dossier qui sera mis dans le cahier qui sera 
distribué pour cette séance. 
 
Mme Marisa Ciervo ajoute juste un petit mot pour se reconnecter à la motion des seniors. Un 
atelier Reliâges avait été annoncé, il a bien eu lieu le 23 septembre avec une centaine de 
participants ravis de cet événement. Pendant deux heures, ces derniers ont fourni 
énormément de pistes et d'idées pour améliorer la situation des aînés dans le village. Juste 
pour information, un millier de personnes ont été invitées, donc c'est quand même une belle 
portion d'habitants. Le CC recevra le rapport au mois de novembre et le partagera avec les 
actions qui seront éventuellement entreprises. 
 
Le président, qui avait promis une promenade dans les méandres du règlement organique, 
croit avoir tenu parole. Il donne rendez-vous non pas le 13 novembre puisque cette séance a 
été annulée, mais le 11 décembre à 19h00 pour la séance du budget qui aura lieu, sauf erreur, 
à l'Hôtel de Ville. Il faudra être attentif aux indications de l’ordre du jour. Cette séance sera 
suivie d'un apéritif dînatoire, qu’il imagine, copieux. L’ancien directeur des finances arrivait à 
leur offrir cela. Et sur ces paroles encourageantes, il souhaite à l’assemblée une belle soirée 
et une bonne suite d'automne. Il est 22h02 et la séance est levée. 
 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 629'142.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’ELECTRICITE POUVANT 
INTERVENIR EN 2026 

 
 

1. Préambule : 
 

Comme chaque année, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux 
sur notre réseau électrique, notamment pour l’extension de celui-ci, induite par les 
nouvelles constructions projetées. Bien qu’il s’agisse d’un crédit d’engagement, cette 
demande de crédit est limitée temporellement. En effet, l’éventuel solde du crédit ne 
pourra pas être reporté sur l’année suivante. 

 

2. Réseau électrique : 
 

Pour rappel, le Conseil général, dans sa séance du 2 juin 2016, a accepté de transférer 
l'entretien et le développement du réseau électrique à la société eli10 SA. 
 
Dans le rapport au législatif, il avait été bien précisé que "la Commune reste propriétaire 
de son réseau et, en cette qualité, elle percevra, par le biais du GRD, les coûts de capital, 
à savoir les amortissements comptables et les intérêts calculés sur les valeurs 
patrimoniales du réseau. La Commune s'engage à procéder aux investissements utiles et 
nécessaires au réseau. Eli10 SA sera, quant à elle, chargée de la mise en œuvre de ces 
investissements et s'efforcera d'obtenir pour ceux-ci le meilleur rapport « coût/qualité ». 
 
Dans le cadre de la convention GRD, signée avec la société précitée, il est prévu à l'article 
10.2 "qu'eli10 se voit octroyer, en parallèle du budget des investissements, un crédit 
annuel de CHF 200'000.00 à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d'amélioration, d'assainissement et d'extension." 

 

3. Armoires électriques : 
 

En parallèle, dans un souci d'améliorer le réseau basse tension, l'entreprise eli10 SA 
propose de remplacer trois armoires électriques (ADBT), qui ne répondent plus aux 
besoins techniques, ni aux normes de sécurité, et/ou qui se situent dans des secteurs 
dans lesquels des projets de constructions sont en cours. 
 
Ces armoires, aux intitulés techniques spécifiques, sont situées aux endroits suivants : 

 
➢ ADBT Flamand 3 
➢ ADBT Jura 61 (Paloins) 
➢ ADBT Bellerive 114 (Novalis) 
(Voir plan d’investissement 2026) 

 
 
 

 
 

 

4. Extensions du réseau BT : 
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Par ailleurs, des extensions du réseau BT sont induites par les nouvelles constructions. 
Ainsi, se basant sur ce qui est projeté pour l’année 2026 (immeubles, villas et industries), 
ce sont environ 10 immeubles (extension réseau) à env. CHF 10'000.00/immeuble, 28 
maisons individuelles (extension réseau) à env. CHF 5'000.00/bâtiment et 1 industrie 
(extension réseau) à env. CHF 35'000.00/industrie qui nécessiteront une extension et/ou 
une modification du réseau électrique BT. 

 

5. Aspects financiers : 
 

5.1. Coûts 
 

Crédit d'investissement 2026 pour le réseau électrique 

 

Service de l'électricité 

 

Convention GRD : 
Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 

d'assainissement et d'extension  

200’000.00 

Remplacement/rénovation de trois armoires  107’000.00 

Extension du réseau/nouvelles constructions 
(En fonction des constructions projetées pour 2026) 

275’000.00  

   

Total HT  582’000.00 

Total TTC (8.1%)  629’142.00 

 

5.2. Subventions - Prélèvements au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. En outre, 
aucun prélèvement dans un fonds ne peut être fait pour le chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ». 
 
Les éventuelles taxes de raccordements viendront en déduction du crédit. 

 

5.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 
En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels 582’000.00 x 2.00% = 11’640.00 

Charges d’intérêts (1ère année) 582’000.00 x 1.31% = 7’625.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (582’000.00 – 11’640.00) x 1.31% = 7’470.00 

 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les divers travaux de génie civil sur les infrastructures 
communales, la période de 50 ans a été choisie ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

pourra changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 



 
 
 

Page 3 sur 3 

 

Les investissements sur le réseau électrique ont une influence sur le coût moyen pondéré 
du capital (WACC) que verse le gestionnaire de réseau de distribution (GRD). En outre, 
ce chapitre est assujetti à la TVA. La commune peut donc récupérer la TVA sur les coûts. 
 

6. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
 
 
 

Le Landeron, le 3 novembre 2025     Le Conseil communal 
 
 

 
 
 
 
 
Annexe :  

• Voir plan d’investissement 2026 d’eli10 SA 
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Fiche d’investissement  

Objet Assainissement armoire de distribution réseau électrique 2026 

Commune Le Landeron 
 
Réseau 

 
Electrique 
 

Date exécution de la fiche  
Date présentation Conseiller 

communal  
Période budgétaire  

Réalisé par  

: 26.09.2025 
:  
: 2026 
: Mohamed Guezoui 

 
Préambule 
 
La commune du Landeron est propriétaire de son réseau d’électricité. Celui-ci comprend, pour la 
desserte communale de l’énergie électrique des administré/es et PME, 129 armoires de 
distribution ainsi que 15 tableaux de distribution dans les stations de transformation. 
 
La durée d’amortissement technique selon l’AES (Association des entreprises électriques suisses) 
est de 35 - 40 ans. L’amortissement financier prévu selon la LFinEC/RLFinEC est de 33 ans – 
3%. En considérant une durée moyenne d’amortissement de 35 ans, nous retenons un 
renouvellement annuel de 3 % des installations. Ce qui correspond théoriquement, pour le réseau 
communal, au remplacement d’environ 3 armoires par année et d’un tableau de distribution de 
station tous les 3 ans. 
  
Projet :  
 
Ci-dessous un tableau illustrant les propositions de remplacement d’armoire de distribution basse 
tension pour 2026 et 2027 :   
 
 

Référence  Nom de l’armoire  Année de pose  Priorité  Remarque  
ADBT09-0014 Flamand 3 1986 1 Proposée pour 2026 

ADBT09-0043 Paloins 1988 1 Proposée pour 2026 

ADBT09-0046 Novalis  1984 1 Proposée pour 2026 

ADBT09-0029  Jolicrêt Sud 1984 2 Proposée pour 2027 

ADBT09-0034 Jolicrêt Nord 1984 2 Proposée pour 2027 

ADBT09-0048 Rte de Lignières 1988 2 Proposée pour 2027 

ADBT09-0052 Rte de Neuchâtel 1987 2 Proposée pour 2027 
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Partie 2026 :  
 
L’ensemble de ces armoires de distribution basse tension proposés, ne répondent pas aux normes 
actuelles pour la sécurité des installations et des personnes et d’autres part une éventuelle 
coupure ou défauts se répercutent sur l’ensemble des clients desservis par cette armoire. 
  

- ADBT09-0014 Flamand 3 : Armoire avec des raccordement fixe sans fusible. 

 
 

Libellé Coûts [CHF] 
Nouvelle armoire 9'632.45 CHF 
Câblage réseau BT 5'866.00 CHF 
Suivis de projet  3'375.00 CHF 
Travaux de génie civil  8'000.00 CHF 

Sous-total HT 26'873.45 CHF 
Divers et imprévu 10% 2'687.34 CHF 

Total HT 29'560.79 CHF 
TVA 8.1% 2'394.21 CHF 

Total TTC (Arrondi) 31'955.00 CHF 
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- ADBT09-0043 Paloins : armoire à raccordement fixe sans fusible. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Libellé Coûts [CHF] 
Nouvelle armoire            8'779.45 CHF  
Câblage réseau BT            4'089.00 CHF  
Suivis de projet             3'375.00 CHF  
Travaux de génie civil             8'000.00 CHF  

Sous-total HT          24'243.45 CHF  
Divers et imprévu 10%            2'424.34 CHF  

Total HT          26'667.79 CHF  
TVA 8.1%            2'160.09 CHF  

Total TTC (Arrondi)          28'828.00 CHF  
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- ADBT09-0046 Novalis : armoire avec appareillage non respectant des normes actuelles.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Libellé Coûts [CHF] 
Nouvelle armoire          11'575.15 CHF  
Câblage réseau BT          14'542.30 CHF  
Suivis de projet             4'725.00 CHF  
Travaux de génie civil             8'000.00 CHF  

Sous-total HT          38'842.45 CHF  
Divers et imprévu 10%            3'884.25 CHF  

Total HT          42'726.70 CHF  
TVA 8.1%            3'460.86 CHF  
Total TTC          46'187.55 CHF  
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Impact sur la durabilité (social, économique et environnemental)  
 
Social 
La rénovation dans son ensemble du réseau électrique permet à la Commune de bénéficier d’une 
bonne alimentation et de ce fait d’un bon service à la population. Ce renouvellement permettra 
aussi une manipulation plus sécurisée pour les personnes qui doivent intervenir dans ces 
armoires. 
 
Économique 
Un renouvellement qui suit une logique de tournus permet d’avoir une projection financière des 
besoins concernant les armoires électriques. L’installation d’un socle d’armoire avec chambre 
visitable permet d’éviter d’ouvrir un sondage devant l’armoire de distribution à chaque tirage de 
câble. 
 
Environnemental 
Entretenir et remplacer plutôt que de tout recommencer en parallèle. Pour le recyclage des 
armoires, les métaux, y compris le cuivre sont récupérés et l’enveloppe est reprise par une 
entreprise de traitement de ces matériaux.  
 
 
Conclusion 
En conclusion, nous vous demandons de nous accorder un budget pour 2026 de : 
CHF 106 970.64.- TTC pour les travaux d’assainissement des armoires électriques à basse 
tension afin d’assurer aussi une rénovation des installations là où des rénovations de routes ou 
de quartiers ne sont pas prévues. 
 
 
 
 
 
Décision du conseil communal Date de décision :  
Numéro 
d’Investissement 
 
 

�  Branchement 
�  Crédit annuel divers 
�  Crédit annuel ADBT 
�  Demande de crédit 

 
 
 
 

 
 

 



 
 

 
 
 
 No 1508 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau électrique pouvant 
intervenir en 2026 

 
 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 3 novembre 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 629’142.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau électrique pouvant intervenir en 2026.  

 
Article 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 3 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2% l'an à charge du chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ».  

 
Article 4 Les taxes de raccordements seront déduites des montants accordés, 

avant le premier amortissement. 
 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 11 décembre 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 162’150.00 (TTC) POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’EAU POTABLE POUVANT 
INTERVENIR EN 2026 

 
 

1. Introduction : 
 

Dans le courant du 2ème semestre 2023, le Conseil communal a pris la décision de signer 
un contrat de droit public en octroyant la concession d’exploitation du réseau d’eau potable 
à la société Eli10 SA.  
 
Lors de la dissolution du Service de l’eau potable (SEP2L), intervenue à fin 2021, le 
Conseil communal avait opté pour un modèle de prestations de service (contrat de 
fontainier). Un « simple » contrat de fontainier n’englobe pas certaines tâches (pour de 
plus amples détails, nous vous prions de vous référer au document intitulé « Landeron 
concessionnaire »). En outre, la commune n’a plus les compétences à l’interne (personnel 
communal) depuis 2022 ce qui n’est pas optimal. Il convient également de rappeler que 
la gestion du réseau d’eau potable est une tâche régalienne, sensible et lourde en termes 
de responsabilités. Fort ce de ce qui précède, il paraît nécessaire de déléguer un 
maximum de tâches opérationnelles à des spécialistes du domaine, raison pour laquelle 
l’exécutif a modifié le contrat avec le prestataire actuel. A savoir qu’avec le nouveau 
contrat, la commune reste propriétaire des infrastructures et il appartiendra toujours au 
Conseil général de définir le montant des taxes et les aspects réglementaires.  
 
Afin de donner suite au nouveau contrat, la société doit avoir, en parallèle des crédits 
d’engagement par objet et du budget de fonctionnement, un budget annuel de 
CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d’amélioration, d’assainissement et d’extension du réseau d’eau potable tout comme pour 
le réseau électrique. 
 
Ces travaux sont considérés comme des investissements et sont donc amortis aux taux 
prévus par les dispositions légales. En conséquence, ces dépenses ne peuvent pas être 
inscrites dans le budget de fonctionnement. Elles doivent donc faire l’objet d’un crédit 
d’engagement soumis à votre Autorité. 
 
Fort de ce qui précède, nous avons l’avantage de vous présenter, en parallèle du budget, 
une demande de crédit d’engagement pour le financement de travaux non planifiables sur 
le réseau d’eau potable. 

 

2. Nature des travaux : 
 

Le crédit faisant l’objet de la présente demande doit permettre de répondre rapidement à 
des demandes ponctuelles d’extension, de bouclage, d’assainissement du réseau d’eau 
potable ou d’amélioration de la couverture en borne hydrante (demandée ponctuellement 
par l’ECAP) suite à de nouvelles constructions, à des transformations ou des demandes 
auxquelles le réseau n’est pas en mesure de faire face. 
 
Ces différentes dépenses sont difficilement prévisibles. En effet, elles dépendent des 
sollicitations de nos clients et de circonstances exceptionnelles pouvant survenir 
(dérangements, fuites, etc.). 
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Une réparation nécessitant une dépense de plus de CHF 15'000.00 HT est considérée 
comme une amélioration et doit être traitée comme un investissement. Ceci évite 
également de surcharger les comptes de fonctionnement par des dépenses imprévues et 
permet d’étaler la charge sur plusieurs exercices. 

 

3. Crédit eau potable : 
 

Selon le contrat de droit public de concession d’exploitation du réseau d’eau, Eli10 SA se 
voit octroyer un crédit budgétaire annuel de CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non 
planifiables pour divers travaux d’amélioration, d’assainissement et d’extension. 
 
On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière des réseaux communaux, à leur extension et à l’entretien des équipements 
principaux. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 

 

4. Aspects financiers : 
 

4.1. Coûts 
 

Crédit d'investissement 2026 pour le réseau d’eau potable 

 

Service de l’approvisionnement en eau potable 

 

Concession : 
Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 

d'assainissement et d'extension  

150’000.00 

Total HT  150’000.00 

Total TTC (8.1%)  162’150.00 

 

4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 
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4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 

En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels 150’000.00 x 2.00% = 3’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) 150’000.00 x 1.31% = 1’965.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (150’000.00 –3’000.00) x 1.31% = 1’925.00 

 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les divers travaux de génie civil sur les infrastructures 
communales, la période de 50 ans a été choisie ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

pourra changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

 

Le chapitre 71000 « Approvisionnement en eau (général) » étant un financement spécial, 
les coûts de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par le financement 
spécial et n’auront pas d’impact sur le résultat des comptes communaux. En outre, ce 
chapitre est assujetti à la TVA. La Commune peut donc récupérer la TVA sur les coûts. 

 

5. Conclusion : 
 

Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. En effet, la population doit 
pouvoir compter sur une prestation de qualité et irréprochable en termes 
d’approvisionnement en eau potable.  

 
 
 
 
Le Landeron, le 3 novembre 2025     Le Conseil communal 
 
 

 
 
 
 
 
Annexe :  

• Voir documentation d’Eli10 SA   



 
 

 
 
 
 
 No 1509 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau d’eau potable 
pouvant intervenir en 2026 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 3 novembre 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2026.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2.00% l'an à charge du chapitre 71000 « Approvisionnement 
en eau (général) ». 

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun aux 

meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 11 décembre 2025 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 170’000.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION DU SURFAÇAGE, DE FISSURES DES ROUTES ET DE 
L’ENTRETIEN ET LA RÉNOVATION PONCTUELLE DU RÉSEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC 
COMMUNAL EN 2026 

 

1. Préambule : 
 

Cette année, nous vous soumettons une demande de crédit d’engagement de 
CHF  170'000.00 TTC en vue de réaliser divers travaux d’entretien et de réfection du 
réseau routier communal en 2026. Ce montant couvre principalement les travaux de 
surfaçage, de colmatage des fissures et en plus, des interventions ciblées sur le réseau 
d’éclairage public. 
 
Les routes communales sont un élément crucial de notre infrastructure locale et elles 
nécessitent un entretien régulier pour assurer leur bon état et la sécurité des usagers. 
 
En complément des crédits accordés en 2024 et 2025 pour les mêmes types de travaux, 
nous ajoutons pour l’année 2026 un montant supplémentaire de CHF 40'000.00 TTC 
destinée à des travaux de réparation ou de remplacement du réseau câblé d’éclairage 
public ou de contrôle mécanique des candélabres sur le territoire communal. Le but de 
cette démarche est de pouvoir intervenir rapidement en cas de panne et vise à permettre 
une coordination efficace pour des réfections ponctuelles en même temps que des travaux 
liés aux réseaux d’électricité basse tension, d’eau potable et de surfaçage des routes dont 
les crédits ont déjà été acceptés les années précédentes par votre autorité. Cette 
démarche vise également à garantir la sécurité et le confort des usagers. 
 
Cette demande de crédit a pour but d’intervenir sur des tronçons spécifiques en 
coordination avec d’autres travaux, dans une optique de mutualisation des ressources et 
d’optimisation des coûts. 

 

2. Nature des travaux : 
 

Le crédit demandé concerne : 
 

• Le surfaçage : renouvellement de la couche supérieure de l’enrobé. 

• Le traitement des fissures : colmatage et réparation pour éviter l’infiltration d’eau et 
la dégradation du revêtement. 

• L’entretien et la rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public : remplacement 
de câbles défectueux ou obsolètes, interventions sur des tronçons spécifiques en 
coordination avec d’autres travaux, dans une optique de mutualisation des 
ressources et d’optimisation des coûts. 

 
Principalement, le surfaçage des routes ainsi que le colmatage de fissures visent à réparer 
et à renouveler la couche supérieure de l’asphalte. Le remplacement de l’éclairage public, 
lorsqu’il est nécessaire, permettra ainsi une conduite plus sécurisée. 
 
Ces dépenses devraient se chiffrer entre CHF 10'000.00 et CHF 50'000.00 par objet. 
Toute dépense inférieure rentre dans le budget de fonctionnement (voir compte 
n°61500.31410.00 et .31510.02). Les dépenses supérieures feront l’objet d’une demande 
de crédit d’engagement par objet comme c’est déjà le cas avec une réfection totale d’une 
route (y compris les infrastructures souterraines). 
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Si une partie de ces dépenses peut être liée à des imprévus (réparation suite à une fuite 
d’eau ou des travaux d’assainissement), certains surfaçages sont déjà connus à ce jour. 
Il s’agit de : 

 
- Rue Rollin 
- Les Côtes, partie Ouest 
- Les Chantemerles  
- Bellerive Centre/Ouest 
- Chemin des Sauges  
- Grand Marais 
- Les Côtes en direction de Combazin 
- Route de Bourgogne 
- Route de Bâle 

 
Un crédit d’investissement évite également de charger les comptes d’exploitation par des 
dépenses et permet d’amortir, si nécessaire, la charge sur plusieurs années 
conformément aux taux légaux appliqués pour ces investissements. 
 

3. Crédit budgétaire : 
 

On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière de son réseau routier. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 
 

4. Aspects financiers : 
 

4.1. Coûts 
 

Crédit d'investissement 2026 pour les routes communales 

 

Service des routes communales 

 

Routes : 
Dépenses non planifiables pour divers travaux 

de réfection de surfaçage et fissures de routes 

  

130’000.00 

Eclairage public 40'000.00 

  

Total TTC (8.1%)  170’000.00 

 

4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
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Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 
4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 

En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. 
 

Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - TTC 

Amortissements annuels 

Routes + Eclairage public 170’000.00 x 10.00% = 17’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) 170’000.00 x 1.31% = 2’225.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (170’000.00 – 17’000.00) x 1.31% = 2’000.00 

 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les travaux de surfaçages des routes et de l’entretien de 
l’éclairage public, la période de 10 ans a été choisie ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

pourra changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

 

Le chapitre 61500 « Routes communales » n’étant pas assujetti, la commune ne peut pas 
récupérer la TVA sur les coûts. En outre, ce chapitre n’étant pas un financement spécial, 
les coûts seront à la charge des comptes communaux. 

 

5. Conclusion : 
 

Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
Le Landeron, le 3 novembre 2025    Le Conseil communal 



 
 
 
 
 No 1510 Arrêté pour divers travaux de réfection de 

surfaçage et fissures des routes 
communales et du réseau d’éclairage 
public pouvant intervenir en 2026.  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 3 novembre 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection de surfaçage et 
fissures des routes communales et du réseau d’éclairage public 
pouvant intervenir en 2026.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland). À cela peut s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 10.00% l'an à charge du chapitre 61500 « Routes 
communales ».  

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 11 décembre 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 162’150.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DES RESEAUX D’EAUX CLAIRES ET 
D’EAUX USEES POUVANT INTERVENIR EN 2026 

 
 

1. Préambule : 
 

Cette année, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux de 
remplacement ou d’extension des réseaux d’eaux claires et d’eaux usées sur le territoire 
communal. Le but de cette demande est de pouvoir intervenir sur des réfections 
ponctuelles ou en même temps que sur des travaux liés aux réseaux d’électricité, d’eau 
potable et de surfaçage des routes dont des crédits ont déjà été acceptés les années 
précédentes par votre Autorité. 

 

2. Nature des travaux : 
 

Ce crédit concerne principalement le remplacement des conduites vieillissantes ou le 
chemisage des conduites existantes. Il vise à réparer et à renouveler les réseaux d’eaux 
claires et d’eaux usées, afin de garantir leur bonne évacuation et d’assurer la conformité 
des réglementations environnementales en vigueur. Lorsque cela est possible, il permet 
également la mise en séparatif des eaux, par secteur, prévu dans le Plan d’Evacuation 
des eaux (PGEE). 
 
Une partie de ces dépenses peut être liée à des imprévus (réparation suite à une rupture 
de canalisation ou des travaux d’assainissement). 
 
Ces dépenses devraient se chiffrer entre CHF 10'000.00 et CHF 50'000.00 par objet. 
Toute dépense inférieure rentre dans le budget de fonctionnement (voir 
compte n°720X0.31430.2X). Les dépenses supérieures feront l’objet d’une demande de 
crédit d’engagement par objet comme c’est déjà le cas avec une réfection totale d’une 
route (y compris les infrastructures souterraines). 
 
Un crédit d’investissement évite également de charger les comptes d’exploitation par des 
dépenses et permet d’amortir, si nécessaire, la charge sur plusieurs années 
conformément aux taux légaux appliqués pour ces investissements. 

 

3. Crédit budgétaire : 
 

On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière de son PGEE. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 
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4. Aspects financiers : 
 

4.1. Coûts 
 

Crédit d'investissement 2026 pour les EC-EU 

 

Service des traitements des eaux usées et des eaux claires 

 

EC-EU : 
Dépenses non planifiables pour divers travaux 

de réfection des canalisations d’eaux claires et d’eaux usées  

150’000.00 

Total HT  150’000.00 

Total TTC (8.1%)  162’150.00 

 

4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 

4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 

En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 

Amortissements annuels 150’000.00 x 2.00% = 3’000.00 

Charges d’intérêts (1ère année) 150’000.00 x 1.31% = 1’965.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (150’000.00 –3’000.00) x 1.31% = 1’925.00 

 
- Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont plus 

précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans une 
fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par l’Administration 
fédérale des contributions. Pour les divers travaux de génie civil sur les infrastructures 
communales, la période de 50 ans a été choisie ; 

- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2026. Ce taux 

pourra changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le chapitre 720 « Assainissement » est assujetti, la commune peut déduire donc la TVA 
des coûts. En outre, ce chapitre étant un financement spécial, les coûts ne grèveront pas 
le résultat des comptes communaux. 

 
5. Conclusion : 

 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 

Le Landeron, le 3 novembre 2025     Le Conseil communal 



 
 
 
 
 
 No 1511 Arrêté pour divers travaux de réfection de 

et d’extension des réseaux des eaux 
claires et usées pouvant intervenir en 
2026  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 3 novembre 2025, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d’extension 
des réseaux des eaux claires et usées pouvant intervenir en 2026.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland). À cela peut s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2.00% l'an à charge du chapitre 720 « Assainissement ». 
 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 11 décembre 2025  
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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DEMANDE D'AUTORISATION DE CONTRACTER UN EMPRUNT DE CHF 970'000.00 
POUR LA FONDATION DE LA PISCINE POUR DIVERS TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT 
(LINER, TOITURE ET DIVERS TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT ET DE REMISE AUX 
NORMES) 

 
1. Préambule : 
 
L’article 5 des statuts de la Fondation de la piscine du 23 août 2023, précise que : "Tout 
investissement important, c’est-à-dire nécessitant le recours à des fonds externes, sera 
financé par un emprunt auprès de la Commune après aval du Conseil général". 
Par conséquent et en fonction du rapport technique annexé, le Conseil de Fondation de la 
piscine du Landeron sollicite un emprunt auprès de la Commune pour un montant total de 
CHF 970’000.00, afin de pouvoir entreprendre divers travaux d'assainissement. 
 

2. Aspects financiers : 
 

Les derniers travaux d'assainissement et de modernisation de la piscine ont eu lieu de 2008 à 
2010. Pour lesquels la commune a accordé un prêt de CHF1’960'000.- (CHF 250'000.00 + 
CHF 1'710'000.00). 
En 2018 la commune a accordé un prêt complémentaire de CHF 140'000.00 pour 
l’assainissement du traitement de l’eau et de la zone d’accueil. 
 
Au 31 décembre 2024, il restait un total de CHF 764'924.30 à rembourser. 
 

N° 
compte 
de bilan Libellé du compte de bilan 

Montant 
octroyé Durée 

 Solde au 
31.12.2024  

14420.01 
Prêts à la Fondation de la 
piscine 

2'100'000.00   764'924.30 

  Prêt lié à l'arrêté no 1118 du 21.02.2008: 250'000.00   25 ans  84'849.25 

  Prêt lié à l'arrêté no 1119 du 21.02.2008: 1'710'000.00   25 ans  586'411.15 

  Prêt lié à l'arrêté no 1368 du 22.02.2018: 140'000.00   20 ans  93'663.90 

 
Pour ce nouveau prêt communal, il est prévu d’appliquer un taux intérêt annuel (qui correspond 
au taux moyen de la dette communale au 31.12 du dernier exercice comptable) de 1.75% et 
un amortissement sur une durée de 25 ans. 
 
Ainsi, les nouvelles charges annuelles d’intérêts et d’amortissement seraient les suivantes : 

 Intérêts annuels moyen (sur 25 ans) CHF 8'825.00 
 Amortissement annuel (4%) CHF 38'800.00 
 Annuité annuelle moyenne CHF  47’625.00 

 
3. Conclusion : 

 

Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et d'accepter 
cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 
 
 
 
Le Landeron, le 3 novembre 2025     Le Conseil communal 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

https://piscinedulanderon.ch/  

https://www.facebook.com/lapiscinedulanderon/ 

 

Demande de crédit de CHF 970'000.- pour divers travaux de 

remise en état de la piscine du Landeron 

 

 

1. Introduction 

 

La piscine du Landeron est bien plus qu’un équipement sportif : c’est un lieu emblématique, 

profondément ancré dans la vie des Landeronnais et de la région. Depuis plusieurs décennies, 

elle fait partie du paysage et du quotidien des habitants, un espace où se mêlent détente, 

convivialité et souvenirs partagés. Toutes les générations s’y croisent, des plus jeunes qui y 

apprennent à nager jusqu’aux aînés qui entretiennent leur forme et leur réseau social. 

Les habitants du Landeron et des communes environnantes ont un attachement particulier à 
« leur » piscine. Pour beaucoup, elle évoque des moments d’enfance, de rires et d’été, des 
rencontres entre amis ou en famille, des premières brasses ou des journées passées à profiter 
du soleil au bord du bassin. C’est un lieu de mémoire collective autant qu’un lieu de vie active. 

Les touristes et visiteurs de passage ne s’y trompent pas non plus : ils apprécient cet endroit 
idéalement situé, au cœur d’un écrin de verdure, avec une vue imprenable sur le lac et la rive 
sud. Ce cadre exceptionnel, à la fois naturel et apaisant, contribue largement à la réputation 
de la piscine du Landeron comme espace de détente et de ressourcement unique dans la 
région. 

 

https://piscinedulanderon.ch/
https://www.facebook.com/lapiscinedulanderon/


 

 

 

 

Les jours de canicule, la piscine attire plus de 1’500 personnes — une fréquentation certes 

dépendante de la météo, mais en constante augmentation ces dernières années. 

La piscine joue un rôle social essentiel, elle constitue un véritable lieu de rencontre et 
d’intégration pour tous : 

Les aînés s’y retrouvent régulièrement pour pratiquer l’aquagym dans une ambiance 
conviviale, entre sport et échange. 

Les enseignants de plusieurs établissements scolaires de la région disposent d’un cadre 
sûr et adapté pour initier les enfants à la natation et à la sécurité aquatique. 

Les adolescents, particulièrement durant les vacances, profitent des animations 
organisées par les équipes du CAP, qui contribuent à maintenir un climat bienveillant et 
respectueux, tout en favorisant la pratique d’activités saines. 

Les familles enfin, y trouvent un lieu de loisirs simple, accessible et intergénérationnel, où 
petits et grands peuvent partager des moments de plaisir et de détente. 

Ainsi, Il est essentiel de maintenir la piscine du Landeron en bon état de fonctionnement afin 
de préserver ce lieu de rencontre et de convivialité, qui contribue activement au dynamisme 
et à la cohésion sociale du Landeron et de sa région. 

 

2. Etat des lieux et travaux indispensables  

Les derniers travaux importants datent de 2008, complétés en 2018 par quelques 
aménagements. 
En 2025, le liner (membrane d’étanchéité) du bassin moyen et de la zone d’arrivée des 
toboggans a été remplacé. 

Afin de maintenir nos installations à niveau et d’éviter des fermetures imprévues dues à des 
avaries, d’autres travaux s’imposent : 

- La pataugeoire n’est plus étanche, le liner doit être changé. Il est aussi souhaitable 

d’installer une toile d’ombrage pour nos jeunes clients. 

 

- Le liner du grand bassin présente des signes de vieillissement avancé. En cas de 

déchirure, il ne pourrait plus être réparé et imposerait la fermeture du bassin pour le 

reste de la saison. 

 

- Les abords des bassins sont devenus instables et glissants. Les sols doivent être remis 

en conformité. 

 
 
 



 

 

 
 

- La toiture des bâtiments est constituée de plaques en fibrociment (anciennement 
Éternit), aujourd’hui en fin de vie et percée à plusieurs endroits. Pour garantir 
l’étanchéité des locaux, leur remplacement est nécessaire. La pose de panneaux 
solaires en toiture constituerait une solution durable et génératrice de revenus à moyen 
terme. De plus nous allons profiter de réparer le toit du bâtiment caisse endommagé 
par la tempête du 15 juin 2025 (participation de l’ECAP). 
 

- Les installations électriques des vestiaires et d’une partie des bâtiments administratifs 
à l’entrée doivent être remises aux normes. 
 

- Les conduites d’alimentation en eau après compteur ont cédé récemment. Des travaux 

d’urgence ont dû être effectués pour garantir l’approvisionnement en eau du restaurant, 

des WC et des douches. Un assainissement complet de ces conduites est désormais 

indispensable. 

 

- Afin de répondre à une grande demande de nos clients, des casiers supplémentaires 

sont prévus pour la location à la saison. 

 

 

Pour toutes ces raisons, et dans un souci de transparence, le Conseil de Fondation de la 

piscine soumet cette demande de crédit groupée, incluant l’ensemble des travaux nécessaires 

à la remise en état et à la pérennisation des installations. 

 

Les travaux relatifs à la rénovation du restaurant seront planifiés ultérieurement, leur urgence 

étant moindre à ce stade. 

 

Concernant la mise en place de nouveaux jeux pour les enfants, ceux-ci seront entièrement 

financés par plusieurs sponsors, incluant la SDL ainsi que par des dons, un de Michel Rollier 

du Landeron et un par le Rotary Neuchâtel-Vieille-Thielle. Par conséquent, le coût total de ces 

jeux n’est pas inclus dans la présente demande de crédit. 

 

 

 

3. Demande de crédit 

 
L’article 5, alinéa 5, des statuts de la Fondation de la piscine, précise que : « Tout 
investissement important, c’est-à-dire nécessitant le recours à des fonds externes, sera 
financé par un emprunt auprès de la Commune après aval du Conseil général. Le Conseil de 
Fondation reste seul maître de la planification, de l’adjudication et de l’exécution des travaux». 

Au vu de ce qui précède, le Conseil de Fondation de la piscine du Landeron sollicite un 
emprunt auprès de la Commune pour un montant total de CHF 970'000.- afin de pouvoir 
entreprendre les travaux décrits ci-dessous. 

 

  

 



 

 

 

Demande de crédit (chiffres basés sur une offre par ligne) 

Liner grand bassin   300 000 CHF 

Liner petit bassin / Pataugeoire  25 000 CHF 

Abris contre les intempéries pour les travaux de pose du Liner   35 000 CHF 

Recherche et réparation des fuites d'eau entre la pataugeoire et le 
grand bassin 

 13 000 CHF 

Remise en état du pourtour de la pataugeoire (sans remplacement)  9 000 CHF 

Ombrage (toiles) dans la zone de la pataugeoire   35 000 CHF 

Remise en état du pourtour du bassin moyen (sans remplacement)  16 000 CHF 

Assainissement de l’introduction en eau potable y compris creusage  20 000 CHF 

Pose d’une installation de dosage automatique du chlore dans les 
bassins moyens 

 

15 000 CHF 

Réfection des goulottes au nord du grand bassin 

 
12 000 CHF 

Mise en conformité électrique (piscine et restaurant) 

 
44 000 CHF 

Remplacement de la toiture des vestiaires  133 000 CHF 

Panneaux solaires sur les vestiaires (40'000.- de subvention non déduits) 

 
125 000 CHF 

Remplacement des chauffe-eau à gaz par des PAC (pour douches) 

 
20 000 CHF 

Remblayage au sud avec terre végétale et travaux d'entretien 

 
17 000 CHF 

36 casiers supplémentaires (à louer aux clients) 

 
19 000 CHF 

Signalétique réglementaire à l’entrée  3 000 CHF 

Nouvelle place de jeu de balle 

 
2 000 CHF 

Toit du bâtiment caisse et infirmerie (indemnité ECAP non déduit) 

 
63 000 CHF 

Remplacement du grillage au bord du lac (est)  

 
15 000 CHF 

Ouverture du grillage du côté ouest (pour passage Liner )  

 
3 000 CHF 

Frais de suivi des travaux, divers et imprévus 5% 

 
46 000 CHF 

  
 

  
   

Total de la demande de crédit à la commune  

 
970 000 CHF 

La rénovation des séparations en bois des locaux WC et des vestiaires, n'est pas incluse dans cette 

demande de crédit  

  

 

 

 

 

 



 

 

   

 

4. Etats des amortissements 

Au 31.12.2024, la situation de la dette de la piscine vis-à-vis de la commune est la suivante : 

 

 

 

 

A fin 2025, les 2 tiers de cette dette auront été amortis 

 

5. Conclusion 

Depuis plus d’un demi-siècle, la piscine du Landeron occupe une place privilégiée dans la vie 
du village et de sa région. Véritable lieu de rencontre, d’apprentissage et de détente, elle 
participe activement au bien-être de la population et à la vitalité locale. 

Une partie des infrastructures, aujourd’hui vieillissantes, nécessitent des interventions ciblées 
afin d’assurer la sécurité des usagers, le respect des normes en vigueur et la pérennité du site 
pour les années à venir.  

Le Conseil de Fondation de la piscine tient à souligner que cette demande de crédit s’inscrit 
dans une démarche de gestion responsable et anticipée des installations, avec la volonté 
d’éviter des fermetures imprévues et des coûts d’urgence plus élevés, il est évident que ces 
travaux devront se répartir sur deux avant-saisons et en fonction des disponibilités des 
entreprises et de la météo.  

Nous reviendrons ultérieurement avec un projet de rénovation et de mise en conformité du 
restaurant. 

En soutenant cette demande auprès du Conseil général, le Conseil communal permettra non 
seulement de préserver un patrimoine apprécié de tous, mais aussi de garantir la continuité 
d’un service public de qualité, accessible à l’ensemble de la population. 

 

FONDATION DE LA PISCINE DU LANDERON 

 

  Le Président                                                                         Le Vice-Président        

            

 

       JP Petermann               F.Winz 



 

 

 

 

Voici quelques photos illustrant les différents travaux prévus. 

Usures du grand bassin : 

         

 

Changement des goulottes Nord du grand bassin  (retour d’eau ) 

  

 



 

 

 

 Inondations récurrentes du sud du terrain de la piscine  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Remise en état des pourtours des bassins 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remplacement des toitures des bâtiments, accompagné de l’installation de panneaux solaires. 

 

 

 

 



 
 

 
 No 1512 Arrêté concernant l’autorisation de contracter 

un emprunt de CHF 970'000.00 pour la 
Fondation de la piscine afin qu’elle puisse 
mener différents travaux d’assainissement.  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil de la Fondation de la piscine,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 3 novembre 2025,  
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Le Conseil communal est autorisé à octroyer un prêt à la Fondation de 
la piscine de CHF 970'000.00 pour qu’elle puisse mener différents 
travaux d’assainissement. La durée du prêt est de 25 ans.  

 
Art. 2 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire afin d’octroyer le prêt 
mentionné à l’article premier.  

 
Art. 3 Le prêt sera formalisé dans le cadre d’un contrat, signé par le Conseil 

communal et la Fondation de la piscine. Les conditions contractuelles 
seront identiques à celles supportées par la Commune du Landeron.  

 
Art. 4  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire et sanction du Conseil d’Etat.  
 
 
Le Landeron, le 11 décembre 2025    
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : 
 
 
 

Gregory Mallet  
 
 

Le secrétaire : 
 
 
 

Fabrizio Guizzardi  
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RÉPONSE DU CONSEIL COMMUNAL À LA MOTION DU PVL POUR 
L’ENCOURAGEMENT À L’UTILISATION DES TRANSPORTS PUBLICS PAR LES JEUNES 
EN FORMATION 

 
 

1. Préambule : 
 
Lors de la séance du Conseil général du 22 février 2024, le Parti des Verts libéraux du 
Landeron a déposé une motion demandant que la Commune étudie la possibilité de 
mettre en place un subventionnement des transports publics pour les jeunes en formation 
post-obligatoire. Le Conseil communal présente, par le biais de ce rapport, sa réponse à 
la motion tout en s’excusant pour le non-respect du délai légal. 
 

2. Comparaison communale 
 
Dans un premier temps, une recherche a été effectué pour savoir ce que les autres 
communes du littoral pratiquent comme subventionnement pour les transports publics. Le 
tableau ci-dessous présente la synthèse. 
 

 
 
Les communes de Laténa, Milvignes, Boudry et Cortaillod participent jusqu’à hauteur de 
50% d’un abonnement « Onde Verte » de 2 zones. Certaines vont même jusqu’à participer 
à l’achat d’un abonnement général (AG). Seule la commune de Milvignes semble exiger 
que le bénéficiaire soit en formation. Il va de soi que le subventionnement n’est possible 
que pour les jeunes domiciliés dans la commune. 
 

3. Situation communale 
 
Si la comparaison ci-dessus permet d’avoir un ordre d’idée de ce qui se pratique, il subsiste 
une différence par rapport aux communes citées. En effet, le trajet entre la Ville de 
Neuchâtel, où se trouve principalement les écoles post-obligatoire, et la Commune du 
Landeron nécessite 3 zones (alors que les autres communes sont à 2 zones). 
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Cette zone supplémentaire (numéro 14) a un impact non négligeable sur le prix puisque 
l’abonnement passe de CHF 513.00 à 747.00 par année au même titre que les habitants 
du Val-de-Ruz. 
 
Selon un recensement à fin octobre 2025, il y a 586 habitants qui ont entre 15 et 25 ans. 
Les enfants de 15 ans (nés en 2010) puisqu’il est possible que ces derniers commencent 
une formation post-obligatoire à cet âge. 
 

Âge Nb Cumul 

15 49 49 

16 70 119 

17 59 178 

18 36 214 

19 63 277 

20 53 330 

21 51 381 

22 48 429 

23 53 482 

24 57 539 

25 47 586 
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4. Aspects financiers 

 
Selon les informations présentées ci-dessus, un tableau récapitulatif des coûts de 
différentes variantes a pu être établi en prenant en compte un abonnement 3 zones de 
CHF 747.00/an. 

 

Prise en charge 
à hauteur de … 
(CHF) 

100% 
(CHF 709.65)* 

50% 
(CHF 354.85)* 

33.3% 
(CHF 236.55)* 

Montant fixe 
CHF 100.00 

25 ans (586) 415'854.90 207'942.10 138'618.30 58'600.00 

20 ans (330) 234'184.50 117'100.50 78'061.50 33'000.00 

20 ans + 
en formation 
(264) 

187'347.60 93'680.40 62'449.20 26'400.00 

* Prix de l’abonnement annuel moins la participation cantonale de 5%. 

 
La première ligne reflète le coût estimatif si l’on considère tous les jeunes jusqu’à 25 ans 
sans condition de formation. 
 
En voulant imiter les systèmes des communes de Laténa et de Cortaillod, qui n’ont que 2 
zones, le total se monterait à CHF 207'942.10. 
 
La proposition du Conseil communal est de considérer les jeunes en formation jusqu’à 20 
ans révolus. Selon diverses constatations, le Conseil communal estime qu’une première 
formation (apprentissage ou gymnase) devrait pouvoir se terminer à 20 ans. Ensuite, les 
jeunes concernés ont la possibilité de trouver des jobs d’étudiants ou commencer à 
travailler dans le monde professionnel. Ceci permet de baisser le total à CHF 117'100.50. 
 
Pour finir, on estime que 80% des jeunes jusqu’à 20 ans rempliront la condition de 
formation et demanderont un subventionnement. 
 
En raison de la zone supplémentaire, le Conseil communal propose de prendre en charge 
le tiers du coût de l’abonnement « Onde Verte » 3 zones. Ce qui ramènerait la participation 
communale à env. CHF 62'449.20 par année. 
 
Pour finir, nous proposons de couvrir le quart de cette somme, à savoir environ CHF 
16'000.00 par un prélèvement au fond « Développement mobilité douce » (compte 
n°29104.00 dont le solde se monte à CHF 57'385.92 au 31.12.2024). Ce fond est alimenté 
annuellement, par au moins 10% des encaissements vignettes et parcomètres, et son 
utilisation est justement préconisée pour encourager une mobilité respectueuse de 
l’environnement. 
 

5. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter la réponse. 

 
 
 
Le Landeron, le 03 novembre 2025     Le Conseil communal 



Commune du Landeron – MOTION 

À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 

 

Service/s concerné/s 

 

 

 
 

Auteur(s) : Vincent Forster, Jessica Muriset; Stéphane Perrenoud.  

Titre : Encouragement à l’utilisation des transports publics par les jeunes en formation 

Contenu : 

Les soussignés demandent qu’une subvention pour l’encouragement à l’utilisation des transports publics soit 
accordée aux jeunes en formation, dès la fin de la scolarité obligatoire et jusqu’à 24 ans révolus. Cette aide doit : 

a) Encourager l’utilisation des transports publics ; 
b) Soulager financièrement les jeunes et leur famille dans les frais de formation. 

Plusieurs formules peuvent être envisagées, montant forfaitaire, rabais de 50% ou plus sur un abonnement onde 
verte ou CFF. 

Développement (obligatoire) : 

La presse locale titrait en août 2022 : « Les Neuchâtelois ne sont pas égaux face aux aides pour les transports 
publics ». Les communes neuchâteloises n'accordent de loin pas les mêmes aides financières à leurs concitoyens 
pour l'achat d'un abonnement aux transports publics.  

Légalement, les communes sont contraintes de participer aux frais des abonnements des écoliers, et ceci au nom 
du droit à un enseignement obligatoire et gratuit, lorsque la durée du trajet à pied entre le domicile et l'école n'est 
pas « acceptable ». Notre commune, comme la grande majorité des communes du canton, se limite à une prise 
en charge des abonnements des élèves devant emprunter les transports publics pour se rendre à l'école 
obligatoire. Le Landeron subventionne à ce jour, l'intégralité de ces coûts, par le biais de son cercle scolaire. En 
revanche, il n’y a aucune subvention pour les jeunes qui ont débuté leur formation au secondaire 2 (maturité 
gymnasiale et/ou formation professionnelle).  

Notre commune a la chance d’être très bien connectée au réseau des transports publics. Nos jeunes peuvent, par 
conséquent, aisément se déplacer sur leur lieu de formation en utilisant les TP. À l’image des communes de La 
Grande-Béroche ; Brot-Plamboz ; Le Locle ; La Tène, Neuchâtel et Milvignes, il nous semble important de pouvoir 
accorder un soutien en proposant une aide financière à l’achat d’un abonnement aux jeunes en formation de notre 
commune et ainsi réduire les disparités cantonales. 

 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Vincent Forster; Jessica Muriset; Stéphane Perrenoud - PVL 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Cédric Caillet   

Massimo Fauro   

Cédric Gremaud   

Nicole Gütiger   

Olivier Guye   

Cindy Kohler   

Greg Mallet   

   

 
Champs en couleur = à remplir obligatoirement avant l'envoi 

Envoi du fichier rempli à l’administration communale : commune.lelanderon@ne.ch 
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Extrait du Règlement général de commune  
 
 

Motion 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. 61 1Tout membre du Conseil général peut enjoindre au Conseil 
communal de lui adresser un rapport d’information ou un rapport 
accompagné d’un projet de règlement ou d’arrêté dans un délai de six 
mois.  

2La motion doit être déposée à l'administration par écrit, datée et signée 
20 jours au moins avant une séance pour pouvoir être inscrite à l'ordre 
du jour de celle-ci et y être développée. 

3L’entrée en matière est votée lors de la séance du Conseil général 
suivante. 

4Elle peut faire l’objet d’amendements tant par les membres du Conseil 
général que du Conseil communal. 

5Si une motion est prise en considération, elle est renvoyée au Conseil 
communal ou à une commission spéciale pour étude et rapport. Le 
rapport doit être présenté par écrit dans un délai maximum de six mois. 

6Le Conseil communal peut demander une prolongation de délai lorsque 
les circonstances l'exigent. Il motive sa demande par écrit. Le Conseil 
général vote la demande. 

7Le Conseil communal tient la liste des motions prises en considération 
et la date de celles-ci. 

 



Commune du Landeron – PROJET D’ARRÊTÉ OU DE RÈGLEMENT  
À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 
 

Service/s concerné/s 
 

 

Auteur(s) : Cédric Caillet 

Titre : Soutien financier au recours contre la démolition de la passerelle CFF  

Le Conseil général du Landeron, 

Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le Règlement général de commune du 5 mai 2022, 
Sur proposition de plusieurs conseillers généraux 
 
Arrête : 

Article 1er  
Un crédit de CHF 3’500.00 (TTC) au maximum est accordé au Conseil communal pour soutenir financièrement 
les recourants contre la démolition de la passerelle CFF. Seuls les frais effectifs seront remboursés. 
 
Art. 2  
La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au taux de 25.00% l’an à charge du 
chapitre 14010 «Routes / voies de communication ». 
 
Art. 3  
Le présent arrêté est muni de la clause d'urgence. 
 
Art. 4  
L'urgence est motivée comme suit: Le délai de recours contre la levée de l’opposition est fixé à 30 jours soit mi-
octobre. Si nous devions attendre l'expiration du délai référendaire, le délai de recours serait échu et le crédit 
par conséquent inutile. 
. 
Art. 5 
Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté 
 

Le Landeron, le  Au nom du Conseil général : 
Le/La président/e 

 
Le/La secrétaire  

 
 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : Cédric Caillet 

 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Mathias Voisard Corentin Maurer Marc Chapatte 

Massimo Fauro Gregory Mallet  

Léonie Frochaux Numa Tschanz  

   

   

   
 
 
Champs en couleur = à remplir obligatoirement avant l'envoi 

Envoi du fichier rempli à l’administration communale : commune.lelanderon@ne.ch 
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Commune du Landeron – INTERPELLATION 

À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 
 

Service/s concerné/s 
 

 

 

Auteur(s) : Michel Rubbi (PLR) 

Titre : Mobilité (Bus + Cycle) suite à diverses réalisations en 2025 

Contenu (demande succincte de renseignements) : 

Mesdames, Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Par la présente, je me permets de vous interpeler concernant la mauvaise image que nous avons véhiculée et 
que nous véhiculons suite à certaines décisions et arrêté réaliser en 2025 concernant la mobilité en générale. 
Deux points à l’appui. Soit : 
 

1) Suite à l’arrêté N°1483, un arrêt de bus surélevé a été construit à la gare pour répondre à la loi pour les 

personnes à mobilité réduite (LHand). Force est de constater que les bus ne l’utilisent pas lors de 

chaque passage car le sens de circulation ne leur permet pas. En effet, seul un des trois bus à 7h30 

utilise ce quai. Pour les autres horaires, un seul bus se parque à côté. De ce fait, nous restons non 

conformes à cette loi. (Photos en annexe). 

Ne faut-il pas intervenir auprès de Car Postal pour améliorer cette desserte et optimiser les accès 

communaux pour ces bus ? (Sens de circulation sur nos routes d’accès) 

 

2) Pour donner suite à la panne et la fin de vie des feux routiers des collèges, le Conseil communal a 

entrepris une phase test pour pouvoir éventuellement supprimer ces feux. Encore une fois, nous 

saluons cette initiative positive et constructive qui permettra, peut-être, d’améliorer la régulation routière, 

la traversé des piétons et le confort des proches résidents. 

Cependant, il n’a jamais été prévu que la route principale y intègre 100m de piste cyclable. En effet, cet 

aménagement n’est pas réfléchi ni intégré dans un concept global de mobilité. Il ne sert à rien de créer 

uniquement 100m de piste cyclable. Ne faudrait-il pas faire toute la traversé de la localité où à l’inverse, 

renoncer à celle-ci ? 

C’est une route cantonale, cependant le canton n’a pas pleine autorité sur les changements. Ne faut-il 

pas discuter avec la direction des services concernés pour éviter de tels écarts ? 

 

En conclusion, nous regrettons que ces disfonctionnements soient à la vue de la population certainement dus à 
un manque de communication afin que tous puissent comprendre ces changements pour éviter l’impression de 
projets non-aboutis. 
Y a-t-il une possibilité d’améliorer ces situations et la communication ? 
Par ailleurs, ne faut-il pas que le Conseil communal réfléchisse sur un plan de mobilité globale ? Que ce soit sur 
les accès des bus à la place de la gare ainsi que de la mobilité douce. 
A mon avis, ces problématiques font partie du présent et il serait bien d’améliorer ces dessertes plutôt que 
d’ajouter des embuches. 
Je vous remercie pour votre attention. 
 
Le Landeron, le 29 octobre 2025 / Pour le PLR, Michel Rubbi 
 
Annexe : document avec les photos. 

Développement (commentaire aux questions) : 

 

 

 

Auteur ou premier signataire : Michel Rubbi, le 29 octobre 2025 



Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Loïs Auberson Erine Boillat Jean-Pascal Petermann 

Fabrizio Guizzardi Cyril Magnan Marie-Claude Gross 

Michael Jacot Monique Sieber Nathalie Marillier 

Rémo Steffen   

   

   

   

   

   

 
Champs en couleur = à remplir obligatoirement avant l'envoi 

Envoi du fichier rempli à l’administration communale : commune.lelanderon@ne.ch 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du règlement général de commune  
 
 

Interpellation 

 

Art. 64 1Tout membre du Conseil général a le droit d’adresser par écrit 
une demande d’explication motivée au Conseil communal portant sur 
n’importe quelle affaire touchant la commune et relevant de sa 
compétence. 

2L’interpellation doit être déposée à l'administration par écrit, datée et 
signée 20 jours au moins avant une séance pour pouvoir être inscrite à 
l'ordre du jour de celle-ci et y être développée. 

 3L'interpellation est développée par son auteur. Le Conseil communal y 
répond oralement.  

 4Une fois la réponse apportée par le Conseil communal, la discussion 
est close, à moins que le Conseil général n’en décide autrement.  

 5L’interpellateur a le droit de déclarer, sans procéder à aucun 
développement, s’il est satisfait ou non de la réponse. 

 6Aucun vote ne peut intervenir à la suite de la discussion d'une 
interpellation. 
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Annexe : Photos 
 
3 Bus à 7h30 (1 véhicule sur 3 conforme)

 
 
1 Bus en journée (1 véhicule non conforme)  

 
 
2 Bus en journée (2 véhicules non conforme) 

 
 



Aménagement routier collèges (100m de piste cyclable) 

 
 



     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission Financière et de Gestion (CFG) 
 

________________________________________________________________________________ 

Rapport de la CFG, à la suite de sa séance du 17 novembre 2025 

 

4. Budget 2026. Arrêté 1507. 

La CFG a apprécié le rapport du Conseil Communal (CC) qui présente avec tous les 
détails requis la proposition de budget pour 2026. Ce dernier annonce un déficit 
prévu de l’ordre de Fr. 515 000.-, soit un montant similaire au budget 2025. Par rapport 
aux comptes 2024, l’écart négatif s’élève à plus d’un million. 

Cette différence par rapport aux comptes 2024 s’explique par l’accroissement des 
coûts de la formation (environ Fr. 423 000.-), de la sécurité sociale (Fr. 193 000.-), du 
trafic (Fr. 165 000.-) ainsi que de l’administration générale (Fr. 139 000.-). Ces 
variations s’expliquent par l’augmentation des amortissements (e.g. formation), la 
hausse de la participation à la sécurité sociale, les investissements sur les routes et les 
charges de personnel (administration générale). 

Dans le contexte économique actuel, ce budget tient compte d’une baisse des 
rentrées fiscales liées aux personnes morales (environ Fr. 600 000.-). 

Les comptes autoporteurs (eau, assainissement, déchets ménagers et des 
entreprises) devraient présenter un solde positif au 31 décembre 2026. 
Le compte autoporteur de l’eau potable est en baisse et il faudra prochainement se 
poser la question de la réévaluation des taxes, vraisemblablement à l’horizon 2027. 

La dette nette de la commune devrait augmenter d’environ Fr. 5,35 millions pour 
atteindre la somme de Fr. 23,17 millions (31 décembre 2026). Cet accroissement 
reflète les investissements prévus touchant pour l’essentiel le patrimoine administratif 
(chauffage à distance, chemin du Coteau, LPDE-Les Plattes, etc.). Le taux 
d’endettement est important et devrait être surveillé sur les années futures. 

Le taux d’intérêt moyen de la dette s’élève à 1,3 % mais il devrait augmenter durant 
les prochaines années. 

La CFG salue le fait que le CC ait adapté le plan des intentions en ayant reporté ou 
sorti certains éléments non urgents pour limiter l’endettement futur (par exemple 
réfections de routes, fontaines et stand de tir). 
La commission salue également l’effort de continuer d’entretenir les infrastructures et 
l’annonce du CC de ne pas modifier le coefficient fiscal, elle rend le CC attentif à 
être prudent en gérant bien les demandes ou dépenses futures. 

La CFG a débattu sur le taux d’endettement net qui reste assez conséquent mais 
relativement stable en projection sur les prochaines années. Ainsi que sur le degré 
d’autofinancement qui inquiète et qui devra être surveillé à l’avenir. 

Finalement, la CFG accepte ce budget à l’unanimité et invite le Conseil Général 
(CG) à faire de même. 

La CFG remercie le CC et le chef des finances M. N. Arizzi pour leurs réponses 
précises et leur disponibilité durant les séances préparatoires. 

 



     

  

 

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 629'142.00 (TTC) pour divers 
travaux de réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 
2026. Arrêté 1508. 

 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers 
travaux de réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir 
en 2026. Arrêté 1509. 

 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) pour divers 
travaux de réfection du surfaçage et de fissures des routes communales ainsi 
que l’entretien et la rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public 
pouvant intervenir en 2026. Arrêté 1510. 

 

9. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers 
travaux de réfection et d’extension des réseaux des eaux claires et usées 
pouvant intervenir en 2026. Arrêté 1511. 

La CFG a demandé au CC un suivi sur l’usage de ces différents crédits sur les 
dernières années. 

La CFG approuve à l’unanimité ces quatre demandes de crédits périodiques 
et encourage le Conseil Général à la suivre. 

 

10. Arrêté concernant l’autorisation de contracter un emprunt de CHF 970'000.00 pour 
la Fondation de la piscine du Landeron afin qu’elle puisse mener différents travaux 
d’assainissement. Arrêté 1512. 

La CFG a posé plusieurs questions sur le rapport (coût du liner, toit avec 
photovoltaïque, casier, etc.) et a obtenu les réponses du CC. La commission relève 
également le mécanisme qui contraint la fondation de la piscine à emprunter à la 
commune, favorisant ainsi un regard sur les investissements. 

La CFG accepte à sa grande majorité l’arrêté 1512. 

 

 

 Le secrétaire 

 

Présences : Joël Bader, Gilliane Bürli, Michael Jacot (président), Ugo Kühni, Jessica 
Muriset, Jacques Savoy, Jean-Philippe Senn (secrétaire), Monique Sieber, Lucas 
Wenger (vice-président). 

Excusés : - 

Absences : - 



     

  

 
 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission SI-TP 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

   

 

Rapport de la commission SI-TP relatif aux objets du Conseil général du 
jeudi 11 décembre 2025 

 
La commission SI-TP s’est réunie le mercredi 19 novembre 2025 afin de délibérer sur 
cinq objets de l’ordre du jour du Conseil général du 11 décembre 2025. 

 
1. Demande de crédit d’engagement de CHF 629'142.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2026. Arrêté 1508 

 
La commission est informée que ce budget comprend le remplacement de trois 
armoires électriques et l'extension du réseau pour desservir 28 villas individuelles, 8 
immeubles et 1 industrie prévue pour 2026. Le montant inclut également une 
provision de CHF 200'000.00 pour des renforcements de réseau qui pourraient être 
nécessaires. 

La commission accepte l'arrêté 1508 à l'unanimité. 

 

2. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2026. Arrêté 
1509. 
 
Ce crédit suit la même logique que l'année précédente. Il permettra d'intervenir 
rapidement en cas de problèmes, comme le remplacement de vannes 
défectueuses. Les fuites d'eau peuvent causer des dégâts significatifs aux routes et 
autres infrastructures, d'où l'importance d'avoir un budget disponible pour les 
réparations urgentes. 

La commission accepte l'arrêté 1509 à l'unanimité. 

 

3. Demande de crédit d’engagement de CHF 170'000.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection du surfaçage et de fissures des routes communales ainsi que l’entretien et 
la rénovation ponctuelle du réseau d’éclairage public pouvant intervenir en 2026. 
Arrêté 1510 

 
Ce crédit d'engagement s'inscrit dans la continuité de l'année précédente pour 
l'entretien des routes communales. Il vise à prolonger la durée de vie des 
infrastructures routières de manière proactive en traitant le surfaçage et les fissures 
aux emplacements les plus appropriés. 



     

  

La nouveauté cette année réside dans l'intégration d'un budget pour l'entretien de 
l'éclairage public. L'éclairage LED installé il y a une dizaine d’années commence à 
vieillir et le câblage, plus ancien, n'a jamais été remplacé. Ces fonds permettront 
d'intervenir rapidement en cas de panne pour remplacer les câbles ou les sources 
lumineuses défectueuses.  

La commission apprécie cette approche proactive qui permet d'éviter des 
dépenses importantes imprévues. 

La commission accepte l'arrêté 1510 à l'unanimité. 

 

4. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension des réseaux des eaux claires et usées pouvant intervenir en 
2026. Arrêté 1511 
 

Ce nouveau budget a pour objectif d'aider à la séparation entre eaux claires (eaux 
de pluie) et eaux usées, ainsi que de remplacer les tuyaux défectueux du réseau 
actuel. Le but est d'éviter que les eaux claires n'aillent inutilement à la station 
d'épuration. 

Le principe est de profiter des travaux de réfection de routes pour également mettre 
à niveau ces infrastructures souterraines et étendre progressivement le réseau 
séparatif. 

La commission accepte l'arrêté 1511 à l'unanimité. 

 

5. Arrêté concernant l’autorisation de contracter un emprunt de CHF 970'000.00 pour 
la Fondation de la piscine du Landeron afin qu’elle puisse mener différents travaux 
d’assainissement. Arrêté 1512 
Cet emprunt permettra à la Fondation de la Piscine du Landeron de réaliser divers 
travaux d'assainissement. 

La commission a posé un regard sur le projet et celui-ci semble cohérent. La 
commission apprécie la démarche à l’unanimité. 

 

 

 

       Commission SI-TP 
 
 

Présences : Yves Jakob, président ; Mathieu Hopmann, secrétaire ; Christian Muriset ; Massimo Fauro ; 
Michel Rubbi ; Fredy Winz, conseiller communal ; Daniel Ferreira, chef technique 

Excusés : Frédéric Matthey 
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